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Amnesty international charge
Alger pour les exactions commises
dans les camps de Tindouf
Ni le Polisario, ni la fantomatique 
“RASD” n’ont droit de cité

Et de six pour le Onze national !

Qatar 2022, on y est 
Le Mondial, c’est demain

Al'issue du match qui a opposé, mardi,
la sélection nationale de football à

son homologue de la République Démo-
cratique du Congo, Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI a félicité les mem-
bres de l’équipe nationale pour la qualifi-

cation au Mondial 2022.  Le Souverain
S’est ainsi entretenu au téléphone avec le
président de la Fédération Royale maro-
caine de football, Fouzi Lekjaa, l’entraîneur
de l’équipe nationale, Vahid Halilhodzic, et
le capitaine d’équipe Ghanem Saïss, aux-

quels le Souverain a exprimé Ses sincères
félicitations aux joueurs et aux staffs tech-
nique et administratif  qui ont su donner le
meilleur d'eux-mêmes et accomplir un
parcours excellent couronné par cette
grande réalisation.

Félicitations Royales 
pour l’équipe nationale



Une première, le rapport 2021 d'Amnesty International
ne cite pas le Front Polisario en tant que partie ni  la «
République arabe sahraouie » comme une entité éta-
tique et décrit Tindouf comme un « camp militaire »

et non comme un « campement pour refugiés ». Ce document re-
présentera-t-il un point de rupture dans le traitement de la question
du Sahara marocain ? Analyse avec Aziz Idamine, expert interna-
tional en droits de l’Homme.

Changement de terminologie qui en dit long
Selon ce dernier, le rapport impose trois observations qui an-

noncent une certaine transformation dans l’approche d’Amnesty
International concernant l’affaire du Sahara.  La première obser-
vation est la disparation du chapitre « camps du front Polisario »
consacré à la situation des droits de l’Homme à Tindouf et qui a
été inclus dans la section consacrée au Maroc. Dans l’actuel rap-
port, aucun volet n’a été consacré au Polisario comme c’était le
cas auparavant.

« La deuxième observation  est le fait que ledit rapport n’a pas
jugé utile de mentionner le Front Polisario en tant que partie. En
effet, il n’y a aucune mention de « République arabe sahraouie »
de la part  d’Amnesty International qui avait l'habitude de le pré-
senter comme une entité étatique internationalement reconnue »,
nous a-t-il expliqué. Et de poursuivre : « La troisième observation
est relative au fait que, pour la première fois, Amnesty décrit Tin-
douf  comme un « camp » et non comme un « campement» et la
différence entre les deux notions est énorme. Surtout du point de
vue du droit international humanitaire et du droit d’asile qui n'ac-
corde aucune protection ou «statut civil» aux résidents des
«camps»».

Ce changement terminologie de la part d’Amnesty suscite,
selon notre interlocuteur, la question de description juridique des
personnes résidant dans les «camps». «En effet, et selon le droit in-
ternational, ces personnes sont soit des militaires, n'ont donc pas le
statut de réfugiés, et ne bénéficient pas des garanties du droit inter-
national des droits de l'Homme, soit ils sont des « otages », ce qui
oblige la communauté internationale à intervenir pour les protéger
», s’est-il demandé avant de rappeler que la Convention de Genève
de 1951 relative au statut des réfugiés affirme qu’«un réfugié est une
personne civile» et que «toute  personne qui continue à participer à
des activités militaires ne peut être considérée comme telle».

« Certains trouveront peut-être ces observations formelles,
mais, en termes d'approche des droits humains et d'ingénierie des
rapports, elles reflètent un changement très important et discret
dans la vision d'Amnesty International sur la région », a-t-il souli-
gné. Et d’ajouter : « Nous avons déjà dit que la ville de Tindouf
relève de l'autorité administrative algérienne, et donc c’est Alger
qui est responsable de tout ce qui se trouve sur son sol, ce qui
oblige nécessairement Amnesty International à accorder une at-
tention particulière à la situation des droits de l'Homme à Tindouf
dans le chapitre réservé à l’Etat algérien »...

Explications
Comment peut-on expliquer ce changement de position

d’Amnesty ? « On ne peut pas expliquer cette mutation par une
seule cause, mais, il s’agit plutôt du résultat de plusieurs facteurs,
dont le plus important est le plaidoyer du Mouvement marocain
des droits de l'Homme à travers des discussions sereines et objec-
tives avec l'Organisation», nous a expliqué Aziz Idamine. Et de
préciser : «En effet, les ONG marocaines œuvrant dans le do-
maine des droits de l’Homme ont, et à plusieurs reprises,  reproché
à Amnesty international dans ses  rapports annuels précédents,
de rendre le Maroc responsable du non accès des organisations
de défense des droits de l'Homme et des journalistes aux camps
de Tindouf, géographiquement situés sur le territoire algérien.
Alors que le principe de territorialité du droit international et les
violations commises à Tindouf auraient dû être examinés dans la
section consacrée à l'Algérie et non dans celle consacrée au Maroc,
étant donné que le droit international des droits de l'Homme et le
droit international humanitaire considèrent l'Etat algérien comme
responsable de toutes les violations qui se produisent sur son ter-
ritoire. Et du coup, Alger ne peut entièrement déléguer la compé-
tence juridique et judiciaire à d’autres entités, et il n'est absolument
pas possible de transférer la responsabilité territoriale à un autre
Etat, en l’occurrence le Maroc».

Pour notre source, Amnesty International a commencé à em-
prunter le bon chemin dans son traitement de la situation des
droits de l'Homme dans les camps de Tindouf. Cependant, on re-
lève  son non sérieux dans le traitement du crime d’enrôlement

d'enfants dans les camps de Tindouf, qui est un crime internatio-
nal, confirmé par les instances des droits de l'Homme des Nations
unies. « Amnesty n'a pas abordé également les observations sou-
lignées par le Comité des droits de l'Homme, le Groupe de travail
sur la détention arbitraire, le Groupe de travail sur les disparitions
forcées, le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires et
le Rapporteur spécial sur la lutte contre la torture, concernant les
violations des droits de l'Homme qui ont touché un certain nom-
bre de Sahraouis à Tindouf, dont l'Algérie est responsable », a-t-
elle noté.

Situation des droits de l'Homme au Maroc
Et qu'en est-il du reste de l'analyse consacrée à la situation des

droits de l'Homme au Maroc? «Les cas suivis par Amnesty Inter-
national dans le reste du territoire marocain sont identiques à ceux
suivis par un certain nombre d’associations nationales marocaines,
au niveau de la législation, où il existe un certain nombre de lois

contraires aux accords internationaux ratifiés par le Maroc, no-
tamment  ceux relatifs aux droits individuels, à l'intégrité physique,
ou encore à l'abolition de la peine de mort », a indiqué Aziz Ida-
mine. Et de conclure : « Sur un autre niveau, le rapport d’Amnesty
a noté que le Maroc a utilisé l'état d'urgence sanitaire pour réduire
l'exercice d'un certain nombre de droits, notamment la liberté d'ex-
pression puisqu’un certain nombre de personnes ont été poursui-
vies et emprisonnées en raison de leurs opinions et critiques sur
les mesures sanitaires. D’autres pour avoir réclamé leur droit de
manifester. Un bon nombre de manifestations ont été interdites
sous prétexte de non-respect des mesures de précaution. Amnesty
International a également relevé ce qu’elle considère comme étant
« l'utilisation de la justice pour museler certaines voix  puisqu’un
certain nombre de journalistes ont été poursuivis par le droit pénal
au lieu de la loi sur la presse ou l'édition, ou dans des affaires de
droit public, mais pour des raisons politiques».

Hassan Bentaleb
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exactions commises dans les camps de Tindouf
Ni le Polisario, ni la fantomatique “RASD”  n’ont droit de cité
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Le Groupe socialiste à la
Chambre des représen-
tants continue d’intensi-
fier son action  à

l’hémicycle. En effet, les députés
parlementaires ittihadis n’ont de
cesse de se déployer dans le cadre
de l’opposition constructive et
responsable de l’USFP face aux
défaillances enregistrées dans
l’exercice des instances gouverne-
mentales.

Ainsi la représentante Saloua
Demnati, membre dudit Groupe,
a interpellé le ministre du Trans-
port et de la Logistique en lui
adressant une question écrite se
rapportant à la «protection des pi-
lotes aviateurs stagiaires contre la
perte de leur avenir profession-
nel».

La députée usfpéiste a indi-
qué, à cet égard, qu’un certain
nombre de pilotes stagiaires se re-
trouvent dans une situation éco-
nomique et sociale critique du fait
de l’indifférence de la Royal Air
Maroc (RAM) les affectant à l’is-
sue de la période de formation
suivie en France, autofinancée,
par ailleurs, par un crédit bancaire
dont le montant s’élève à un mil-
lion et  quatre cents mille dirhams,
supposé garanti par la compagnie
marocaine en échange de leur rat-
tachement dès l’achèvement de
leur stage conformément à l’usage
en vigueur.

Mme Demnati a souligné que
«cette profession, convoitée par la
majorité des jeunes du Maroc, re-
quiert des compétences très im-
portantes dont ne disposent que
les excellents étudiants, sauf  qu’au
retour de ces derniers à leur pays,
ils se heurtent au désengagement
de ladite compagnie quant à leur
embauche prétextant  les réper-
cussions de la pandémie et les ac-
culant à conclure des contrats
avec une société intermédiaire au
moyen de conditions portant at-
teinte à la sacralité de la profes-
sion et aux règles contractuelles
du droit social, ce qui les expose
au risque d’emprisonnement du
fait des plaintes déposées contre
eux par les banques à cause de
leur incapacité de s’acquitter de
leurs engagements financiers,
nombre d’entre eux ayant été
convoqués par les tribunaux qui
ont transformé leurs rêves en cau-
chemars menaçant leur liberté et
leur avenir professionnel ».

A cet effet, la représentante it-
tihadie a insisté sur la nécessité de
l’intervention du ministère com-
pétent pour la protection de ces
pilotes stagiaires contre la dé-
chéance de leur avenir profession-
nel, de veiller à garantir leurs
droits et ainsi conférer la crédibi-
lité aux entreprises publiques de
l’Etat marocain.

D’autre part, le député usf-

péiste Amine Tahiri El Bakkali, a
adressé une question écrite au mi-
nistre de la Santé et de la Protec-
tion sociale au sujet de l’absence
de personnel au centre de santé
de la commune de Fifi.

La question de Tahiri El Bak-
kali a évoqué les difficultés éprou-
vées par «de nombreux malades
des deux communes de Fifi et de
Béni Faghboum du ressort terri-
torial de la province de Chef-
chaouen, de même qu’une partie
de la population de la commune
de Moqrissat affiliée à la province
d’Ouazzane qui afflue à l’unique
centre de santé de la commune
pour recevoir les soins médicaux
mais qui est malencontreusement
confrontée à l’absence du méde-
cin-chef  dudit centre, notamment
des suites du départ de la méde-
cin-cheffe en congé  de maternité
depuis le 1er  juillet 2021.

Le député ittihadi a souligné,

à ce propos, que face à cette situa-
tion, il est impérieux d’habiliter le
centre de santé en le dotant de
personnel médical suffisants à
même de répondre aux exigences
des habitants de la région, parti-
culièrement ceux atteints de ma-
ladies chroniques.

Ainsi, considérant le droit aux
soins médicaux comme faisant
partie des droits constitutionnels,
le membre du Groupe socialiste à
la Chambre des représentants a
interpellé le ministre au sujet des
mesures prévues pour renforcer
le centre de santé de Fifi par un
personnel médical suffisant.

Par ailleurs, le député El Bak-
kali s’est enquis de l’absence de
médecins spécialisés à l’hôpital
provincial Mohammed V de
Chefchaouen, relevant qu’alors
que le gouvernement élève le slo-
gan de l’amélioration de la qualité
des services sanitaires et du ren-

forcement des hôpitaux publics
par un personnel médical optimal,
l’hôpital Mohammed V de Chef-
chaouen manque de médecin
d’anesthésie et de réanimation,
médecin qui a déserté son poste
pour partir à Rabat, de même que
la neurologue de la province qui a
été mutée à l’hôpital Sidi Lahcen
de Temara. 

Et d’ajouter que « le pire, c’est
que les noms de ces médecins fi-
gurent toujours parmi le person-
nel dudit hôpital, ce qui maintient
ouverte la question au sujet des
critères requis pour la mutation
des médecins » évoquant le départ
de deux médecins cardiologues
depuis plus de quatre ans sans ja-
mais être remplacés.

De ce fait le député ittihadi a
interrogé le ministre sur les rai-
sons qui ont justifié le départ de
médecins spécialistes de l’hôpital

Mohammed  V de Chefchaouen
et sur les mesures que compte
prendre son département pour
leur remplacement et sur les dé-
fais fixés à cette fin.

Pour sa part,  la députée Hayat
Laraïchi a adressé une question
écrite au ministre de l’Agriculture,
de la Pêche maritime, du Déve-
loppement rural et des Eaux et
Forêts sur l’inexistence d’entre-
pôts de stockage au port de
Laâyoune. 

La membre du Groupe socia-
liste à la Chambre des représen-
tants a souligné que les entrepôts
de stockage réservés aux profes-
sionnels de la pêche traditionnelle
jouent un rôle important dans la
préservation de la sécurité des
professionnels tandis que leur
inexistence, comme c’est le cas au
port de Laâyoune, étant le seul
port du Royaume qui ne dispose
pas de dépôt de stockage, ce qui
contraint les professionnels de
stocker les carburants dans leurs
domiciles, les confronte de même
que leurs familles à un réel dan-
ger.

De ce fait, le développement
des infrastructures portuaires est
susceptible d’augmenter la pro-
duction des richesses halieutiques,
et d’éviter tout risque sécuritaire.

Ainsi, face à cette situation pé-
rilleuse, la députée usfpéiste a in-
terpellé le ministre en charge
dudit secteur au sujet des mesures
que prendra son département en
matière de construction d’entre-
pôts de stockage au port de
Laâyoune et des délais fixés à
cette fin.

Hayat Laraïchi a, d’autre part,
adressé une question écrite au mi-
nistre de l’Equipement et de l’Eau
à propos de la surpopulation du
port de Laâyoune, relevant que ce
port, le plus grand du Royaume,
connaît un surpeuplement et un
engorgement du fait de la multi-
plication du nombre des navires
de pêche côtière, catégories du
chalutage et de la sardine (plus de
300 navires de pêche côtière et
plus de 500 embarcations de
pêche traditionnelle) et que cela
favorise la disponibilité de milliers
de postes d’emploi générant la dy-
namisation de la sphère écono-
mique de la ville.

La députée ittihadie a mis l’ac-
cent sur la nécessité de se pencher
sur ce constat qui appelle priori-
tairement à l’élargissement du
port et au traitement des pro-
blèmes, d’ensablement. Là-dessus,
elle a interpelle le ministre quant
aux mesures préconisées par son
département concernant l’élargis-
sement du port de Laâyoune et les
moyens à mettre en œuvre pour
endiguer l’avancée des sables à
l’intérieur du port.  

Rachid Meftah

Le Groupe socialiste à la Chambre des
représentants interpelle le gouvernement 

Hayat Laraïchi
appelle 
à l’élargissement
du port et au
traitement des
problèmes 
d’ensablement

Amine Tahiri 
El Bakkali parle
de l’absence de 
personnel au 
centre de santé 
de la commune 
de Fifi

Saloua Demnati
évoque la question
de la“protection
des pilotes 
aviateurs 
stagiaires contre
la perte de 
leur avenir 
professionnel”
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Les femmes sont celles qui
contribuent le moins à la
destruction de la planète,
celles qui se soucient le

plus de la nature, mais elles sont
celles qui profitent le moins des res-
sources naturelles et sont les pre-
mières touchées par les
catastrophes naturelles 

« Le changement climatique
provoqué par l'homme est devenu
une réalité incontournable et ses ré-
percussions n’épargnent personne
», souligne Fadoua Rajwani, mem-
bre du secrétariat national de l’Or-
ganisation socialiste des femmes
ittihadies (OSFI) dans un article
consacré au Forum international de
la solidarité climatique organisé par
le Réseau Mena-Latina et abrité par
la Chabiba ittihadia du 22 au 25
mars 2022. 

Elle affirme qu’« il existe des
groupes plus vulnérables qui sont
plus touchés par ce changement,
c'est pourquoi les organisateurs (de
ce forum) ont tenu à consacrer une
journée entière à débattre du chan-
gement climatique et de son  rap-
port aux femmes et à l'avenir de
l'écoféminisme. Ce courant est ap-
paru pour la première fois en
France en 1974 lorsque l'écrivaine
Françoise d'Eaubonne considérait,
dans son livre "Le féminisme ou la

mort" que l'oppression, la domina-
tion, l'exploitation, et le colonia-
lisme, par la société patriarcale
occidentale, ont directement causé
des dommages irréparables à l'envi-
ronnement, car elle estime que les
mécanismes de violence et de
contrôle qui permettent la destruc-
tion de la nature et de l’oppression
des femmes sont les mêmes... ».

Fadoua Rajwani considère que
cette idée semblait à cette époque-
là exagérée et exprimait une hostilité
gratuite envers l’homme. Mais, ce
jugement « s'est vite dissipé avec les
études et recherches successives sur
l'impact du changement climatique
sur les femmes. Moi personnelle-
ment, quand je faisais ma recherche
sur le terrain pour préparer ma
thèse de doctorat sur la migration et
le changement climatique, j’ai
constaté que les femmes étaient les
plus touchées par ce phénomène,
c'est-à-dire qu'elles sont celles qui
contribuent le moins à la destruc-
tion de la planète, celles qui se sou-
cient le plus de la nature, mais celles
qui profitent le moins des res-
sources naturelles et les premières
touchées par les catastrophes natu-
relles ».

A preuve, dans les coopératives
d’argane, ce sont les femmes sui
font d’énormes efforts, mais les di-

videndes  des financiers importants
reviennent aux hommes. Selon elle,
pendant les années de sécheresse ou
de survenue d'une catastrophe na-
turelle, les chances de survie des
femmes sont inférieures à celles des
hommes. Les femmes sont obligées
de s'occuper des enfants et des per-
sonnes âgées et de ne pas les aban-
donner. Ramasser du bois de
chauffage, enlever les mauvaises
herbes, nettoyer la terre, enfanter et
préparer la nourriture font partie du
travail des femmes, car ces travaux
se déroulent dans la partie "privée"
dans la maison, et donc il n'est in-
clus dans le calcul du PIB dans
aucun pays. 

Lors de ce forum, Fadoua Raj-
wani a été invitée pour intervenir
sur la relation entre les deux mou-
vements : féministe et environne-
mental, aux côtés d’autres
intervenantes de pays d'Amérique
latine, dans une conférence qui
semble être la première de ce genre
à traiter une telle relation.

« Les exemples du Mexique, de
la Colombie, du Costa Rica et de
l'Argentine étaient horrifiants et le
concept, qui me paraissait ambigu
au début, est devenu, après cette
conférence, plus clair et peut-être
plus actuel que tout autre sujet. Les
femmes qui produisent près de

80% de la nourriture mondiale sont
en danger, et, de ce fait, le sauvetage
de la planète ne peut s’opérer sans
elles ».

Par ailleurs, le membre du secré-
tariat national de l’OSFI met en
avant que « la vague de chaleur et les
années successives de sécheresse
ont été catastrophiques pour l'agri-
culture et ont imposé une forte
pression sur l'utilisation des eaux
souterraines, ce qui peut nous pla-
cer dans les rangs des pays qui souf-
frent de stress hydrique ». Et de
marteler : « Les modèles de produc-
tion basés sur les industries extrac-
tives, minières et agricoles
nécessitent une forte consomma-
tion d'eau déjà rare, ce qui a contri-
bué à faire de nombreuses victimes
à travers le monde afin de préserver
l'accumulation du capital. Et pour
cette raison, je partage l’avis de
toutes les participantes à la confé-
rence sur l’écoféminisme qui ont af-
firmé que le capitalisme ne peut pas
apporter de réponses et de solu-
tions à la crise environnementale
parce qu'elles sont tout simplement
contre ses politiques et ses modèles
de production destructeurs de l'en-
vironnement ».

Et de cette analyse, Fadoua Raj-
wani tire cette conclusion péremp-
toire : « En tant que partis

socialistes, écologistes et en tant
qu’écoféministes, nous devons lut-
ter pour la souveraineté et le
contrôle démocratique des res-
sources naturelles et des systèmes
énergétiques et alimentaires, en dis-
tribuant les terres et de l'eau aux pe-
tits agriculteurs, en faisant face à la
cupidité des grands agriculteurs et
en luttant pour une plus grande
transparence face à la corruption
des industries extractives ».

Il y a lieu de souligner que les
travaux du Forum international de
la solidarité climatique, organisé
sous le slogan: «Les nouvelles géné-
rations sources de nouvelles idées»,
ont été clôturés par une visite des
participants à la centrale solaire
Noor pour la production de l’éner-
gie solaire, la plus grande du monde.

Selon Fadoua Rajwani, les par-
ticipants, représentant plus de trente
pays d'Amérique du Sud et centrale,
d'Afrique du Nord et du Moyen-
Orient, ainsi que d’autres partici-
pants venant d'Italie, de Géorgie,
d'Allemagne, de Suède, d'Espagne
et l'Inde, ont tous été fascinés par
cette centrale et ont relayé sur les ré-
seaux sociaux « l'expérience pion-
nière du Maroc dans la production
d'énergies propres et respectueuses
de l'environnement ».

Mourad Tabet
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En marge du Forum international de la solidarité climatique organisé
par le Réseau Mena-Latina et abrité par la Chabiba ittihadia 

Fadoua Rajwani : Les femmes sont les plus 
touchées par les aléas du changement climatique



Antony Blinken : Le Maroc, un partenaire 
fort des Etats-Unis à l'échelle mondiale
Nasser Bourita : La position américaine au sujet de 
l'initiative marocaine d'autonomie au Sahara est constante
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Le Maroc constitue un partenaire
fort des Etats-Unis d’Amérique
à l’échelle mondiale, a affirmé,

mardi à Rabat, le secrétaire d’Etat amé-
ricain, Antony Blinken.

Lors d’une conférence de presse
conjointe avec le ministre des Affaires
étrangères, de la Coopération africaine
et des Marocains résidant à l'étranger,
Nasser Bourita, à l'issue de leurs entre-
tiens, M. Blinken a hautement salué ce
partenariat dont les deux parties "exa-
minent aujourd’hui les moyens de ren-
forcement, non seulement sur le plan
bilatéral mais aussi pour englober d’au-
tres régions du monde, notamment le
continent africain".

Les Etats-Unis considèrent ce
partenariat comme stratégique compte
tenu de la relation forte liant les deux
pays, a-t-il souligné. “Nous œuvrons
de concert et de manière directe au bé-
néfice de nos deux pays et de nos deux

peuples”, dans plusieurs domaines
dont la coopération sécuritaire et la
lutte contre le changement climatique
et la pandémie du nouveau coronavi-
rus, a-t-il dit.

Dans ce cadre, Washington recon-
naît le rôle important que joue le
Maroc dans le maintien de la sécurité
et de la stabilité régionales et la contri-
bution à la réalisation de la paix et de
la prospérité dans la région, a affirmé
M. Blinken, notant que les deux parties
“coopèrent étroitement dans le traite-
ment des questions régionales comme
le Sahel, la Libye et la lutte anti-terro-
risme”.

Le Maroc a, dans ce sens, “fait
montre d’un leadership accru au sein
du Forum mondial de lutte contre le
terrorisme et la Coalition mondiale
contre Daesh”, a-t-il mis en exergue.

Sur le plan de la coopération en
matière de lutte contre le changement

climatique, le secrétaire d’Etat améri-
cain a indiqué que la multiplication des
vagues de sécheresse au Maroc, aux
Etat-Unis et à travers le monde rend
nécessaire la conjugaison des efforts
pour faire face aux changements cli-
matiques.

Il a relevé que le Maroc est consi-
déré comme un pionnier à l’échelle
mondiale dans ce domaine, le
Royaume s’étant fixé l’objectif  ambi-
tieux de porter à 63% la part des éner-
gies renouvelables dans son mix
énergétique à l’horizon 2035.

Le Maroc est sur la bonne voie
pour atteindre cet objectif  et même le
dépasser, a estimé M. Blinken, souli-
gnant qu’une part de 45% de la pro-
duction marocaine d’électricité
provient de sources renouvelables.

D’autre part, il a fait savoir que le
Maroc et les États-Unis œuvrent
conjointement pour lutter contre la
pandémie de Covid-19, saluant les ef-
forts menés par le Royaume dans ce
domaine sous la conduite de SM le Roi
Mohammed VI.

M. Blinken a aussi affirmé que les
Etats-Unis portent une grande estime
à la contribution du Maroc aux efforts
de lutte contre cette pandémie dans
d’autres pays.

Sur un autre plan, le secrétaire
d’Etat américain a affirmé l’engage-
ment de son pays à œuvrer conjointe-
ment avec le Maroc pour réaliser une
avancée palpable dans des domaines
prioritaires, comme la promotion de la
liberté d’expression, la création des as-
sociations, la réforme du système de la

justice pénale, les droits des femmes et
l’égalité entre les sexes.

Pour sa part, Nasser Bourita a sou-
ligné que la position américaine au
sujet de l'initiative marocaine d'autono-
mie au Sahara est constante depuis
plusieurs administrations US.

Le plan marocain d'autonomie est
l'unique solution que soutiennent les
États-Unis d'Amérique et plusieurs au-
tres pays comme l'Espagne récem-
ment, l'Allemagne et d'autres Etats
arabes et africains, a dit M. Bourita.

A ce propos, M. Bourita a rappelé
le message adressé à SM le Roi Mo-
hammed VI par le président du gou-
vernement espagnol, Pedro Sanchez,
dans lequel l'Espagne considère l'ini-
tiative marocaine d’autonomie comme
la base la plus sérieuse, réaliste et cré-
dible pour la résolution du différend
autour du Sahara, faisant état d'une
"évolution positive que nous saluons
et qui balisera la voie vers une nouvelle
page dans le registre des relations entre
les deux pays".

Nullement "isolée", la position es-
pagnole s'inscrit dans une dynamique
internationale de soutien à l'initiative
marocaine d'autonomie comme solu-
tion réaliste et crédible du différend ar-
tificiel autour du Sahara, a poursuivi le
ministre, affirmant que cette position
est également "celle des Etats-Unis
d'Amérique, de la France, de l'Alle-
magne et de plusieurs pays arabes et
africains".

Il est temps pour l'Europe de sor-
tir de sa "zone de confort" en lien avec
ce conflit, car "l'appui d'un processus
visant à trouver une solution à un dif-
férend n'est guère un appui à son rè-
glement", a soutenu M. Bourita,
ajoutant qu'il "est facile de dire qu'on
soutient ce processus alors que ce der-
nier pourrait durer des décennies".

"L'essentiel en cette étape est de
passer à des efforts orientés vers l'ap-
pui de l'initiative d'autonomie sous
souveraineté marocaine comme solu-
tion du différend artificiel autour du
Sahara", a-t-il conclu.

Les relations avec le Maroc,
un '’voisin et un partenaire
stratégique’’, constituent une
‘’affaire d’Etat qui requiert

une politique d’Etat’’, a affirmé, mer-
credi, le président du gouvernement
espagnol, Pedro Sanchez.

‘’Le gouvernement est ferme-
ment décidé à ouvrir une nouvelle
étape dans les relations entre les deux
pays, avec une feuille de route claire
et ambitieuse’’, a souligné M. Sanchez
devant le Congrès des députés espa-
gnol. 

Le Maroc est ‘’un voisin et un
partenaire stratégique indispensable’’,
a-t-il assuré, ajoutant que ‘’tout au
long de l'histoire, les deux pays ont
tissé des liens humains, des accords et
des relations qui ont forgé des intérêts
communs’’.

Ainsi, a soutenu M. Sanchez, la
volonté de l'Espagne est d'établir avec
le Maroc ‘’des relations qui corres-
pondent à deux pays voisins ayant
une importance stratégique dans les
domaines du contrôle migratoire, des
relations économiques et commer-
ciales et de la lutte contre le terro-
risme’’.

En ouvrant une nouvelle page
avec le Maroc, ‘’nous avons emprunté
la voie de la realpolitik pour répondre
aux défis de l'Etat, notamment en
matière de stabilité, de prospérité et
de sécurité’’, a conclu M. Sanchez.

Il a indiqué également que la po-
sition du gouvernement espagnol de
soutenir le plan marocain d’autono-
mie, comme étant "la base la plus sé-
rieuse, réaliste et crédible" pour
résoudre le différend sur le Sahara

marocain, procède de "la pleine vo-
lonté" de l’Espagne de contribuer
"activement" au règlement de ce
conflit qui n’a que trop duré.

"L'Espagne a pris cette décision
avec la pleine volonté de faire un pas
en avant" vers le règlement de ce dif-
férend, a affirmé M. Sanchez. "La dé-
cision que nous avons prise sur le
Sahara est un pas supplémentaire sur
le chemin qui a commencé il y a 14
ans lorsque le gouvernement espa-
gnol a accueilli l'autonomie présentée
par le Maroc comme une contribu-
tion précieuse à la solution d'un
conflit bloqué depuis plus de quatre
décennies", a relevé le chef  du gou-
vernement espagnol.

"Nous avons la ferme volonté de
contribuer à surmonter un conflit qui
dure depuis un demi-siècle", a-t-il dit.

Dans ce sens, il a ajouté que son
pays "a réaffirmé et approfondi sa
position parce qu'il y a maintenant
une nouvelle fenêtre d'opportunité
pour reprendre les négociations après
la nomination de l'envoyé personnel
du Secrétaire général de l’ONU, Staf-
fan de Mistura".

"Après de nombreuses années de
conflit et de statu quo dans le proces-
sus de négociation, le gouvernement
espagnol considère que l’autonomie
proposée par le Maroc est la base sur
laquelle il y a plus de possibilités de
construire" une solution à la question
du Sahara, a martelé le chef  de l’exé-
cutif  espagnol, assurant, à cet égard,
que son pays "reconnaît logiquement
les efforts déployés par le Maroc dans
ce sens".

De ce fait, M. Sanchez a fait re-

marquer que "la position de l'Es-
pagne sur la question du Sahara est
conforme à celle de ses partenaires
européens et de nombreux autres
pays", notant que la Commission eu-
ropéenne et le haut représentant de
l'UE pour les affaires étrangères ont
soutenu la décision de Madrid.

Dans ce sillage, le président du
gouvernement espagnol a rappelé
que la France soutient la proposition
du Maroc depuis des années, l'Alle-
magne a récemment apporté son
soutien à ce plan et les États-Unis ne
cessent d’exprimer leur appui à l’ap-
proche adoptée par le Royaume, no-
tant que toutes les résolutions du
Conseil de sécurité des Nations unies
saluent depuis 2007 le plan d’autono-
mie et les "efforts sérieux et crédi-
bles" du Maroc.

Pedro Sanchez devant le Congrès des députés

Les relations avec le Maroc,  une affaire
d’Etat qui requiert une politique d’Etat

Accord tripartite Maroc-USA-Israël
L'accord tripartite Maroc-USA-Israël est un message pour une solution

durable et juste au Moyen-Orient dans le cadre de la solution à deux Etats, a
souligné, mardi à Rabat, le ministre des Affaires étrangères, de la Coopération
africaine et des Marocains résidant à l'étranger, Nasser Bourita. 

M. Bourita a affirmé que cette solution consiste en l'établissement d'un
Etat palestinien aux frontières de 1967 avec Al-Qods-Est comme capitale, vi-
vant côte à côte avec l’Etat d'Israël, ajoutant que cela cadre avec la vision de
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, Président du Comité Al-Qods, pour une
ville du dialogue, de la coexistence et berceau de toutes les religions.
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L’université Mason Korea, basée à
Séoul, a rendu hommage à l’ex-
pert marocain Samir Machour,

un des leaders mondiaux de la santé et Se-
nior vice-président, chef  de la qualité et
de la conformité règlementaire et membre
du comité exécutif  de Samsung Biologics,
suite son initiative d’accorder un don de
40.000 dollars au profit des étudiants de
l’institution.

Les fonds seront utilisés pour créer
une dotation permanente de bourses
d’études, baptisée « Sam Machour », pour
aider les étudiants nécessiteux de Mason
Korea à poursuivre leurs études dans des
branches spécialisées.

Une cérémonie spéciale a été organi-
sée par Mason Korea en l’honneur de M.
Machour, également vice-président du
conseil consultatif  de l’université sud-co-
réenne, pour célébrer non seulement son
initiative mais également son engagement
continu en faveur de l'éducation, l'ensei-
gnement et la recherche. 

Prenant la parole à cette occasion, M.
Machour a mis en avant l’importance de
l’action communautaire, relevant qu’il ne
s’agit pas seulement d’une idée ou d’un
idéal mais d’un devoir moral pour ceux
qui peuvent aider les autres à réussir.

« Il n'y a pas de meilleure récompense
que de voir ce que votre aide peut pro-
duire », a-t-il dit.

Fort d’une longue histoire en philan-
thropie, M. Machour a toujours mis ses
compétences au service des autres, in-
dique Mason Korea, rappelant que l’ex-
pert marocain avait fondé, lorsqu’il suivait
un programme de gestion exécutive à
Harvard, le programme « Executives Wi-
thout Borders », l’une des plus grandes or-
ganisations à but non lucratif  au monde,

connectant les milieux industriels avec les
associations à but non lucratif. 

Actuellement, M. Machour siège au
conseil consultatif  de « Bring Hope », une
organisation à but non lucratif  qui
cherche à améliorer la vie des personnes
déplacées vivant dans des camps de réfu-
giés. 

En collaboration avec « Partnerships
for African Vaccine Manufacturing », l’ex-
pert marocain aide à fournir des vaccins

Covid-19 aux pays africains. Robert Matz,
doyen de Mason Korea, a rendu hom-
mage à M. Machour pour son don qui té-
moigne d’une action inlassable en faveur
de l’enseignement et la formation de
jeunes talents.

Mason Korea a été créé en 2014 au
sein campus mondial d'Incheon, région
de Séoul, dans le but de devenir le meilleur
centre mondial d'éducation en Asie du
Nord-Est.

L’hommage de l’université Mason Korea
à l’expert marocain Samir Machour 

Le Programme des Nations unies pour le
Ddveloppement (PNUD), la Banque mon-
diale et le Policy Center for the New South

organisent, conjointement, la 7ème édition des dé-
bats «Parlons développement» aujourd’hui jeudi 31
mars à 15H00 (GMT). Cette nouvelle édition sera
organisée en partenariat avec la Faculté polydiscipli-
naire de Khouribga - Université Sultan Moulay Sli-
mane, et avec la présence d’experts qui seront invités
à débattre de la question de la migration en tant que
levier de développement au niveau territorial.

La région de Béni Mellal-Khénifra recèle un po-
tentiel naturel et économique très important. C’est
une région agricole et une zone de production de
phosphate. La région est également caractérisée par
un bassin migratoire marqué par de fortes mobilités
humaines, aux niveaux national et international avec
une communauté importante de Marocains du
monde issus de la région et résidents dans de nom-
breux pays européens. Ces dernières années, on ob-
serve également la présence, de plus en plus
importante dans la région, de migrants, demandeurs
d’asile et réfugiés venus d’Afrique subsaharienne,
d’Asie et des pays arabes.

Dans ce contexte, une politique migratoire et
d’asile est en cours de réflexion, au niveau territorial,
afin d’impulser le processus de gouvernance régional
de la migration. En effet, la définition d’une politique

migratoire figure parmi les priorités politiques du
Maroc et plusieurs organismes et institutions pu-
bliques sont concernés par la gestion des questions
migratoires et par la mise en œuvre de cette politique
migratoire, à l’échelle territoriale.

Quel est le rôle des acteurs nationaux et inter-
nationaux dans le déploiement de la politique migra-
toire au niveau régional ?

Comment favoriser les synergies entre les ac-
teurs nationaux et internationaux et comment capi-
taliser sur les expériences et les interventions des
acteurs clés au profit des territoires et de leurs popu-
lations ?

Quel est l’impact socioéconomique de la migra-
tion sur le développement territorial ?

Quelles leçons tirer de l’action des ONG et des
organisations internationales dans le bassin migra-
toire Khouribga– Fquih Ben Saleh–Béni Mellal ? 

En partant de ces questions, l’objectif  de cette
rencontre est de susciter une réflexion partagée entre
les différents acteurs et les étudiant.e.s, sur les ap-
proches d’intervention, leurs interactions et sur la
contribution à la politique migratoire territoriale.

Dans le but de stimuler le débat public autour
des enjeux de développement du Maroc, le Pro-
gramme des Nations unies pour le développement
(PNUD), la Banque mondiale et le Policy Center for
the New South ont lancé une série de débats virtuels

intitulés «Parlons développement». Cette série a pour
but d’examiner les opportunités et défis dans la tra-
jectoire du Maroc vers un développement inclusif,
durable et résilient, prenant comme référentiel les
Objectifs du développement durable (ODD) et le
nouveau modèle de développement (NMD). 

Cette série de dialogues vise à encourager les
jeunes à prendre part au débat public autour des en-
jeux de développement et à stimuler la recherche et
les analyses sur le NMD du Royaume, notamment
en ce qui concerne les grands enseignements de la
crise de la Covid-19. Pour rappel, les six premières
éditions se sont tenues :

Le 22 avril 2021 en partenariat avec l’Université
Mohammed 1er d’Oujda sur la question de l’inno-
vation au service du développement territorial

Le 28 mai 2021 avec l’Université Moulay Ismail
de Meknès portant sur l'évaluation des politiques pu-
bliques territoriales.

Le 17 septembre 2021 sur la thématique des
jeunes comme moteur du changement vers un dé-
veloppement durable, en partenariat avec des jeunes
leaders du Youth Leadership Programme (YLP) et
de l’Atlantic Dialogues Emerging Leaders (ADEL).

Le 2 novembre 2021 sur la thématique de la pau-
vreté et de la protection sociale en temps de Covid-
19, en partenariat avec l’Université Mohammed VI
polytechnique à Rabat.

Le 7 décembre 2021 sur la thématique de l’éco-
nomie bleue en partenariat avec l’Université Abdel-
malek Essaâdi de Tanger-Tétouan-Al Hoceima.

Le 26 janvier 2022 sur la stratégie de dévelop-
pement des zones oasiennes en partenariat avec la
Faculté des sciences et techniques Errachidia
(FSTE), Université Moulay Ismail (UMI).

Programme
15h00 – 15h25 :«La migration : Levier de déve-

loppement territorial ?»
Mot d’ouverture : Khalid Mehdi, doyen de la Fa-

culté Polydisciplinaire de Khouribga
Modérateur :Mustapha Azaitraoui, professeur,

Université Sultan Moulay Slimane
Intervenants :Myriam Cherti, chargée de l’Axe

gouvernance, données et recherches, organi-
sation de la migration internationale (OIM) au
Maroc

Bettina Gambert, chargée principale de la pro-
tection, Agence des Nations unies pour les réfugiés
(UNHCR)

Driss Achbal, directeur général des services,
Conseil régional de Béni Mellal- Khénifra

Hanane El Baraka : chargée de projet, Proget-
tomondo (ONG locale)

15h25 – 16h25 : Discussion
16h25 – 16h30 : Conclusions et mot de clôture.

Conférence sur “La migration : Levier de développement territorial”

Détournement 
de fonds publics

31 individus devant le 
parquet à Casablanca 

Le Bureau national de lutte contre les crimes écono-
miques et financiers, relevant de la Brigade nationale

de la police judiciaire (BNPJ) a déféré, mardi, devant le
parquet général près la Cour d'appel de Casablanca, 31 in-
dividus, dont 18 fonctionnaires du secteur de la santé et
13 chefs d'entreprises et employés, pour leur implication
présumée dans le détournement et la dilapidation de
fonds publics.

Le Bureau national de lutte contre les crimes écono-
miques et financiers avait ouvert une enquête sur ordre
du parquet compétent pour des soupçons de fraude dans
l'exécution et la passation de marchés publics dans le sec-
teur de la santé ces dernières années, en contrepartie d'im-
portants pots-de-vin, d'abus de pouvoir, de corruption et
de fourniture de matériel médical et paramédical usagé,
outre la complicité de certains employés et ingénieurs des
services centraux et régionaux du secteur de la santé dans
la divulgation de secrets professionnels au profit de pres-
tataires de services et de chefs d'entreprises privées, in-
dique un communiqué de la Direction générale de la
sûreté nationale (DGSN).

Selon la même source, les recherches et investigations
réalisées ont permis la saisie d'importantes sommes d'ar-
gent en monnaie nationale chez deux ingénieurs biomé-
dicaux exerçant dans le secteur de la santé, perçues
comme pots-de-vin, ajoute le communiqué, soulignant
qu'il a été également procédé à l'audit, l'examen et la révi-
sion des marchés publics en question et à l'exécution d'or-
dres judiciaires portant sur la saisie de biens et le gel des
fonds soupçonnés provenir de ces actes criminels.

Tous les fonctionnaires publics, employés et chefs
d'entreprises impliqués dans la commission de ces actes
criminels ont été déférés devant le parquet général près la
Cour d'Appel de Casablanca, et ce après la fin des dé-
marches procédurales, expertises et audits requis par l'en-
quête préliminaire dans cette affaire, conclut le
communiqué.
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L’indice des prix à la pro-
duction du secteur des
«Industries manufactu-

rières hors raffinage de pétrole»
poursuit sa progression pour le
deuxième mois consécutif. Selon
les chiffres publiés par le Haut-
Commissariat au plan (HCP), il a
enregistré une légère hausse de
0,8% au cours du mois de février
2022 par rapport au mois de jan-
vier 2022.

Bien qu’en hausse, l’indice des
prix à la production du secteur
des «Industries manufacturières
hors raffinage de pétrole» connaît
tout de même une évolution à re-
culons depuis quelques mois.

Après une série de hausses
observées au cours des trois der-
niers mois de l’année 2021, octo-

bre (0,2%) novembre (0,5%) et
décembre (2,9%), la progression
de l’indice des prix semble faiblir
au fil des mois qui ont suivi. Il est
en effet, passé de 2,5% en janvier
2022 à 0,8% en février, après
avoir enregistré 2,9% en décem-
bre de l’année écoulée.

Quoi qu’il en soit, la hausse
observée au titre du mois de fé-
vrier dernier est la résultante de
l’augmentation des prix des «In-
dustries alimentaires» (2,4%), de
la «Fabrication de produits à base
de tabac» (7,5%), de la «Métallur-
gie» (1,4%), de la «Fabrication de
textiles» (1,6%), explique l’institu-
tion publique dans une note d’in-
formation relative à l’indice des
prix à la production industrielle,
énergétique et minière du mois de
février dernier.

Selon le Haut-Commissariat,
l’évolution de l’indice des prix est
aussi liée à l’augmentation de
1,9% des prix de la «Fabrication
de produits en caoutchouc et en
plastique», de 0,6% de l’«Industrie
d’habillement» et de 0,4%  de la
«Fabrication d’équipements élec-
triques».

Dans sa note d’information,
le HCP indique en outre que la
progression de cet indice s’ex-
plique aussi par la baisse de 0,8%
des prix enregistrée dans l’«Indus-
trie pharmaceutique» et de 0,1%
dans la «Fabrication d’autres pro-
duits minéraux non métalliques»

et dans les «Autres industries ma-
nufacturés». 

A titre de comparaison, la
hausse constatée en début d’an-
née était attribuée à la progression
de 9,2% des prix de l’«Industrie
chimique», de 0,7% des «Indus-
tries alimentaires», de 2,2% de
l’«Industrie automobile», de 1,2%
de l’«Industrie d’habillement», de
0,5% de la «Fabrication d’autres
produits minéraux non métal-
liques», de 0,6% dans la «Métal-
lurgie» et dans la «Fabrication de
produits en caoutchouc et en
plastique» et de 0,8% dans la «Fa-
brication d’équipements élec-
triques».

Dans sa note d’information
relative à cette période (janvier),
le Haut-Commissariat avait égale-
ment expliqué que cette évolution
trouvait aussi sa justification dans
la baisse de 0,6% des prix enregis-
trée dans la «Fabrication de meu-
bles» et de 0,1% dans l’«Industrie
du papier et du carton».

Dans cette note d’informa-
tion, il était aussi ressorti que les
indices des prix à la production
des secteurs des «Industries ex-
tractives», de la «Production et
distribution d’électricité» et de la
«Production et distribution d’eau»
ont connu une stagnation au
cours du mois de janvier 2022,
selon le HCP.

A titre de rappel, la hausse de
l’indice des prix à la production

du secteur des «Industries manu-
facturières hors raffinage de pé-
trole» enregistrée au cours du
dernier mois de l’année 2021 était
due à la hausse de 15,3% des prix
de l’«Industrie chimique», de
0,5% de la «Fabrication d’autres
produits minéraux non métal-
liques» et de 0,1% dans les «In-
dustries alimentaires», la
«Fabrication de textiles», le «Tra-
vail du bois et fabrication d’arti-
cles en bois et en liège» et dans la
«Fabrication d’équipements élec-
trique;».

Cette évolution avait égale-
ment un lien avec la baisse de
0,7% des prix enregistrée dans la
«Métallurgie» et de 0,3% de l’«In-
dustrie d’habillement», selon les
explications d’alors du Haut-
Commissariat au plan..

S’agissant des dernières don-
nées (février 2022) rendues pu-
bliques par le
Haut-Commissariat, il ressort que
l’indice des prix à la production
du secteur des «Industries extrac-
tives» a connu une hausse  de
0,1% au cours du mois de février
2022.

Par ailleurs, les indices des
prix à la production des secteurs
de la «Production et distribution
d’électricité» et de la «Production
et distribution d’eau» ont connu
une stagnation au cours du mois
de février 2022.

Alain Bouithy

Légère hausse des prix à la production
dans l’industrie manufacturière

    

B        

L’indice des prix
progresse de 
0,8% à fin février
dernier, selon 
le HCP

“

Les entreprises 
marocaines en 
première ligne 
de l'écologisation 
de l'Afrique

Les entreprises marocaines
sont en première ligne de l'écolo-
gisation du continent africain, a
souligné, mardi à Casablanca, la di-
rectrice générale de la Banque eu-
ropéenne pour la reconstruction et
le développement (BERD) pour la
région sud-est de la Méditerranée
(SEMED), Heike Harmgart.

"Le lancement de la ligne ma-
rocaine de financement pour l'éco-
nomie verte +Green Economy
Financing Facility Morocco II+
(GEFF II), permettrait de mettre
en place plusieurs projets, notam-
ment en matière de dessalement de
pluie et de stockage d'électricité et
les entreprises marocaines sont en
première ligne du marché africain
pour une écologisation du conti-
nent", a dit Mme Harmgart qui
s'exprimait lors du lancement de
GEFF II.

En outre, "les banques maro-
caines sont déjà en avance par rap-
port à de nombreux autres
marchés", a-t-elle noté.

Par ailleurs, rapporte la MAP,
Mme Harmgart a relevé que le
Maroc a vraiment été "à l'avant-
garde des investissements dans les
énergies renouvelables et de la
transition vers une économie plus
verte".

GEFF II est une ligne de fi-
nancement de l'énergie durable dé-
diée aux entreprises marocaines,
mise en place par la BERD avec le
soutien de l'Union européenne
(UE) et du Fonds vert pour le cli-
mat, dans l'objectif  d'assurer des
financements additionnels en fa-
veur des investissements verts des
entreprises privées notamment
dans l'énergie durable, la conserva-
tion de l'eau, la réduction des dé-
chets, les technologies vertes ainsi
que l'adaptation au changement
climatique.

Doté d'une enveloppe de 163
millions d'euros, le programme re-
pose sur une approche guichet
unique comprenant un finance-
ment par prêt ou leasing par l’in-
termédiaire d'une institution
financière, une assistance tech-
nique gratuite ainsi qu'une subven-
tion à l'investissement de 10% du
financement éligible, reçue après la
vérification du projet.



ACTIVITE ET RESULTATS 
Au 31 Décembre 2021

BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2021

ACTIF DÉC-21 DÉC-20

Valeurs en caisse, Banques centrales, Trésor public, Service des 
chéques postaux

 Créances sur les établissements de crédit et assimilés - -

    A vue - -

    A terme

 Créances sur la clientèle 927 498 921 772

    Crédits de trésorerie et à l'équipement 821 479 814 855

    Crédits immobiliers

    Autres crédits 106 019 106 918

 Créances acquises par affacturage

 Titres de transaction et de placement

    Bons du Trésor et valeurs assimilées

    Autres titres de créance

    Titres de propriété

 Autres actifs 80 399 126 859

 Titres d'investissement

    Bons du Trésor et valeurs assimilées

    Autres titres de créance

 Titres de participation et emplois assimilés

 Créances subordonnées

 Immobilisations données en crédit-bail et en location

 Immobilisations incorporelles

 Immobilisations corporelles 48 071 50 138

Total de l'Actif 1 055 968 1 098 769

En milliers de dhs BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2021

PASSIF DÉC-21 DÉC-20

 Banques centrales, Trésor public, Service des chèques postaux

 Dettes envers les établissements de crédit et assimilés 833 150 811 046

    A vue 359 370 361 468

    A terme 473 780 449 579

 Dépôts de la clientèle

    Comptes à vue créditeurs

    Comptes d'épargne

    Dépôts à terme

    Autres comptes créditeurs

 Titres de créance émis

    Titres de créance négociables

    Emprunts obligataires

    Autres titres de créance émis

 Autres passifs 98 700 122 501

 Provisions pour risques et charges 21 091 11 316

 Provisions réglementées

 Subventions, fonds publics affectés et fonds spéciaux de garantie

 Dettes subordonnées 51 061

 Ecarts de réévaluation

 Réserves et primes liées au capital 

 Capital 125 000 125 000

 Actionnaires Capital non versé (-)

 Report à nouveau (+/-) (22 156) (22 331)

 Résultats nets en instance d'affectation (+/-) -  -     

 Résultat net de l'exercice (+/-) 183 176

Total du Passif 1 055 968 1 098 769

En milliers de dhs HORS BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2021

HORS BILAN DÉC-21 DÉC-20

ENGAGEMENTS DONNES 72 920 59 351

  1-Engagements de financement donnés en faveur 
d'établissements de crédit et assimilés 

  2-Engagements de financement donnés en faveur de 
la clientèle 72 920 59 351

  3-Engagements de garantie d'ordre d'établissements de 
crédit et assimilés

  4-Engagements de garantie d'ordre de la clientèle

  5-Titres achetés à réméré

  6-Autres titres à livrer

ENGAGEMENTS RECUS 626 470 574 190

  7-Engagements de financement reçus d'établissements 
de crédit et assimilés 94 407 22 035

  8-Engagements de garantie reçus d'établissements de 
crédit et assimilés 504 792 524 885

  9-Engagements de garantie reçus de l'Etat et 
d'organismes de garantie divers 27 271 27 271

 10-Titres vendus à réméré 

 11-Autres titres à recevoir

En milliers de dhs

COMPTE DE PRODUITS ET CHARGES DU 01/01/2021 AU 31/12/2021

DÉC-21 DÉC-20

PRODUITS D'EXPLOITATION BANCAIRE 97 065 85 693

Intérêts et produits assimilés sur opérations avec les 
établissements de crédit

Intérêts et produits assimilés sur opérations avec la clientèle 95 490 84 136

Intérêts et produits assimilés sur titres de créance

Produits sur titres de propriété

Produits sur immobilisations en crédit-bail et en location

Commissions sur prestations de service 1 575 1 557

Autres produits bancaires

CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE 36 687 34 751

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec les 
établissements de crédit 36 598 34 650

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec la clientèle

Intérêts et charges assimilées sur titres de créance émis

Charges sur immobilisations en crédit-bail et en location

Autres charges bancaires 88 101

PRODUIT NET BANCAIRE 60 379 50 942

Produits d'exploitation non bancaire - -

Charges d'exploitation non bancaire

CHARGES GENERALES D'EXPLOITATION 31 445 32 588

Charges de personnel 6 832 6 076

Impôts et taxes 315 177

Charges externes 21 869 23 799

Autres charges générales d'exploitation 192 315

Dotations aux amortissements et aux provisions des immob. incorp 
et corporelles 2 237 2 221

DOTATIONS AUX PROVISIONS ET PERTES SUR CREANCES 
IRRECOUVRABLES 31 150 23 186

Dotations aux provisions pour créances et engagements par 
signature 21 375 22 328

Pertes sur créances irrécouvrables

Autres dotations aux provisions 9 775 858

REPRISES DE PROVISIONS ET RECUPERATIONS SUR CREANCES 
AMORTIES 3 062 5 700

Reprises de provisions pour créances et engagements par 
signature en souffrance 3 062 326

Récupérations sur créances amorties

Autres reprises de provisions  -     5 374

RESULTAT COURANT 846 867

Produits non courants  -     51

Charges non courantes 30 53

RESULTAT AVANT IMPOTS 817 865

Impôts sur les résultats 634 689

RESULTAT NET DE L'EXERCICE 183 176

En milliers de dhs ETAT DES SOLDES DE GESTION DU 01/01/2021 AU 31/12/2021

I - TABLEAU DE FORMATION DES RESULTATS  DÉC-21 DÉC-20

+ Intérêts et produits assimilés 95 490 84 136

-  Intérêts et charges assimilées 36 598 34 650

 MARGE D'INTERET 58 892 49 486

+ Produits sur immobilisations en crédit-bail et en location

- Charges sur immobilisations en crédit-bail et en location

Résultat des opérations de crédit-bail et de location

+ Commissions perçues 1 575 1 557

- Commissions servies 88 101

MARGE SUR COMMISSIONS 1 487 1 456

 +_ Résultat des opérations sur titres de transaction

 +_ Résultat des opérations sur titres de placement

 +_  Résultat des opérations de change

 +_  Résultat des opérations sur produits dérivés

RÉSULTAT DES OPÉRATIONS DE MARCHÉ

 + Divers autres produits bancaires

 - Diverses autres charges bancaires

PRODUIT NET BANCAIRE 60 379 50 942

 +_ Résultat des opérations sur immobilisations financières

 + Autres produits d'exploitation non bancaire  -      -     

 - Autres charges d'exploitation non bancaire

 - Charges générales d'exploitation 31 445 32 588

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 28 934 18 354

 +_ Dotations nettes des reprises aux provisions pour créances 
   et engagements par signature en souffrance 18 312 22 002

 +_ Autres dotations nettes des reprises aux provisions 9 775 (4 516)

RESULTAT COURANT 846 867

RESULTAT NON COURANT (30) (2)

  - Impôts sur les résultats 634 689

RESULTAT NET DE L'EXERCICE 183 176

II - CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT  DÉC-21 DÉC-20

 +_ RESULTAT NET  DE L'EXERCICE 183 176

+ Dotations aux amortissements et aux provisions des 
   immobilisations incorporelles et corporelles 2 237 2 221

+ Dotations aux provisions pour dépréciation des
    immobilisations financières  -      -     

+ Dotations aux provisions pour risques généraux 9 775 858

+ Dotations aux provisions réglementées  -      -     

+ Dotations non courantes  -      -     

- Reprises de provisions - 5 374

- Plus-values de cession sur immobilisations incorp & corporell  -      -     

+ Moins-values de cession sur immobilisations incorpo & corpor  -      -     

- Plus-values de cession sur immobilisations financières  -      -     

+ Moins-values de cession sur immobilisations financières  -      -     

- Reprises de subventions d'investissement reçues  -      -     

 +_ CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT 12 196 (2 119)

- Bénéfices distribués

 +_ AUTOFINANCEMENT 12 196 (2 119)

En milliers de dhs

TABLEAU DES FLUX DE TRÉSORERIE DU 01/01/2021 AU 31/12/2021

DÉC-21 DÉC-20

1-Produits d'exploitation bancaire perçus 97 065 85 693

2-Récupérations sur créances amorties

3-Produits non courants perçus - 51

4-Charges d'exploitation bancaire versées  (36 687) (34 751)

5-Charges non courantes versées (30) (53)

6-Charges générales d'exploitation versées  (29 208) (30 367)

7-Impôts sur les résultats versés (634) (689)

I Flux de trésorerie nets provenant du compte de produits et charges 30 508 19 883

Variation de :
8-Créances sur les établissements de crédit et assimilés - -

9-Créances sur la clientèle (5 726) (70 927)

10-Titres de transaction et de placement 

11-Autres actifs 46 460 (9 188)

12-Immobilisations données en crédit-bail et en location

13-Dettes envers les établissements de crédit et assimilés 22 104 58 415

14-Dépôts de la clientèle

15-Titres de créance émis

16-Autres passifs (42 114) 2 038

II Solde des variations des actifs et passifs d'exploitation 20 724 (19 663)

III Flux de Trésorerie Nets  Provenant des activités D'exploitation  
(I + II) 51 232 220

17-Produit des cessions d'immobilisations financières

18-Produit des cessions d'immobilisations incorporelles et corporelles

19-Acquisition d'immobilisations financières

20-Acquisition d'immobilisations incorporelles et corporelles (170) (219)

21-Intérêts perçus

22-Dividendes perçus

IV Flux de Trésorerie Nets Provenant des Activités D'investissement (170) (219)

23-Subventions, fonds publics et fonds spéciaux de garantie reçus

24-Emission de dettes subordonnées (51 061) (1)

25-Emission d'actions

26-Remboursement des capitaux propres et assimilés

27-Augmentation des capitaux propres et assimilés - -

28-Intérêts versés

29-Dividendes versés

V Flux de Trésorerie Nets Provenant des activités de Financement (51 061) (1)

VI Variation Nette de la Trésorerie (III+ IV +V) - -

VII Trésorerie à l'ouverture de l'exercice - -

VIII Trésorerie à la clôture de l'exercice - -

En milliers de dhs

CRÉANCES SUR LA CLIENTÈLE AU 31 DÉCEMBRE 2021

CREANCES Secteur 
public

Secteur privé

TOTAL
DÉC-21

TOTAL
DÉC-20

Entreprises
Financières

Entreprises
«non 

Financières»

Autre 
clientèle

CREDITS DE TRESORERIE & 
EQUIPEMENT 782 119 782 119 765 246

INTERETS COURUS A RECEVOIR 39 360 39 360 49 608

CREANCES EN SOUFFRANCE 106 019 106 019 106 918

TOTAL 927 498 927 498 921 772

En milliers de dhs

CREANCES SUR LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT ET ASSIMILES AU 31 DÉCEMBRE 2021

CREANCES

Bank  
Al-Maghrib, 

Trésor 
Public et 

Service des 
Chèques 
Postaux

Banques 
au Maroc

Autres 
établissements 

de crédit et 
assimilés au 

Maroc

Etablissements 
de crédit à 
l'étranger

TOTAL
DÉC-21

TOTAL
DÉC-20

COMPTES ORDINAIRES 
DEBITEURS

VALEURS RECUES EN 
PENSION

     - au jour le jour

     - à terme

COMPTES ET PRETS 
DE TRESORERIE

     - au jour le jour

     - à terme Néant

PRETS FINANCIERS

AUTRES CREANCES

INTERETS COURUS A 
RECEVOIR

CREANCES EN 

SOUFFRANCE

TOTAL

En milliers de dhs
DETTES ENVERS LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT ET ASSIMILES AU 31 DÉCEMBRE 2021

DETTES

Etablissements de crédit et assimilés 
au Maroc

Etablissements 
de crédit à 
l'étranger

TOTAL
DÉC-21

TOTAL
DÉC-20

Bank  
Al-Maghrib, 

Trésor Public 
et Service 

des Chèques 
Postaux

Banques 
au Maroc

Autres 
établissements de 
crédit et assimilés 

au Maroc

COMPTES ORDINAIRES 
CREDITEURS 355 014 355 014 356 979

VALEURS DONNEES EN PENSION

     - au jour le jour

     - à terme

EMPRUNTS DE TRESORERIE

     - au jour le jour

     - à terme

EMPRUNTS FINANCIERS 200 000 270 424 470 424 446 019

AUTRES DETTES

INTERETS COURUS A PAYER 4 356 2 017 1 339 7 712 8 048

TOTAL - 359 370 202 017 271 763 833 150 811 046

En milliers de dhs



En milliers de dhsIMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET CORPORELLES AU 31 DÉCEMBRE 2021

Nature
Montant brut 
au début de 
l'exercice

Montant des 
acquisitions 
au cours de 
l'exercice

Montant des 
cessions 

ou retraits 
au cours de 
l'exercice

Reclassements
Montant brut 

à la fin de 
l'exercice

Montant des 
amortissements 
et/ou provisions 

au début de 
l'exercice

Dotation 
au titre de 
l'exercice

Montant des 
amortissements 

sur 
immobilisations 

sorties

Cumul
Montant net 

à la fin de 
l'exercice

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

- Droit au bail

- Immobilisations en recherche et 
développement

- Autres immobilisations 
incorporelles d'exploitation

- Immobilisations incorporelles hors 
exploitation

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 62 858 170 63 029 12 720 2 237 14 957 48 071

- Immeubles d'exploitation 47 264 47 264 1 341 1 149 2 490 44 774

          Terrain d'exploitation 24 275 24 275 24 275
          Immeubles d'exploitation                  
          Bureaux

22 989 22 989 1 341 1 149 2 490 20 499

          Immeubles d'exploitation       
          Logements de fonction

- Mobilier et matériel d'exploitation 6 406 167 6 573 5 313 299 5 612 961

         Mobilier & Matériel de bureau  
      d'exploitation 1 973 21 1 994 1 193 181 1 374 620

         Matériel Informatique 1 473 146 1 619 1 173 114 1 287 332
         Matériel roulant rattaché
          à l'exploitation 2 920 2 920 2 920  2 920

         Autres matériels d'exploitation 40 40 26 4 30 9

- Autres immobilisations corporelles 
d'exploitation 9 188 4 9 192 6 066 789 6 855 2 337

- Immobilisations corporelles hors 
exploitation

  Terrains hors exploitation

  Immeubles hors exploitation
  Mobiliers et matériel hors      
 exploitation
  Autres immobilisations corporelles 

hors exploitation

- Immobilisations en cours

TOTAL 62 858 170 63 029 12 720 2 237      14 957 48 071

En milliers de dhs

COMMISSIONS  AU 31 DÉCEMBRE 2021

COMMISSIONS AU 31 DÉC 21 AU 31 DÉC 20

COMMISSIONS PERCUES : 1 575 1 557

sur opérations avec les établissements de crédit

sur opérations avec la clientèle ( 1 )

sur opérations de change

relatives aux interventions sur les marchés primaires de titres 

sur produits dérivés

opérations sur titres en gestion et en dépôt

Commissions sur fonctionnement de compte

sur moyens de paiement 

sur activités de conseil et d'assistance

sur ventes de produits d'assurances

sur autres  prestations de service

Commissions sur opérations de change

Commissions sur prestations de service sur crédit 1 575 1 557

COMMISSIONS VERSEES 4 413 3 928

sur opérations avec les établissements de crédit ( 2 ) 4 413 3 928

sur opérations avec la clientèle

sur opérations de change

relatives aux interventions sur les marchés primaires de titres 

sur produits dérivés

opérations sur titres en gestion et en dépôt

sur moyens de paiement 

sur activités de conseil et d'assistance

sur ventes de produits d'assurances

sur autres  prestations de service

En milliers de dhs

CHARGES GENERALES D'EXPLOITATION  AU 31 DÉCEMBRE 2021

CHARGES
DÉC 21 DÉC 20

MONTANT MONTANT

CHARGES DE PERSONNEL 6 832 6 076

IMPOTS ET TAXES 315 177

CHARGES  EXTERNES 21 869 23 799

Autres charges générale d'exploitation 192 315

Dotations aux amortiss  et aux provisions des 
immob  incorporelles et corporelles 2 237 2 221

Total des charges générales d'exploitation 31 445 32 588

En milliers de dhs

AUTRES PRODUITS ET CHARGES  AU 31 DÉCEMBRE 2021

DÉC 21 DÉC 20

AUTRES PRODUITS ET CHARGES BANCAIRES Montant Montant

AUTRES PRODUITS ET CHARGES BANCAIRES

Autres produits bancaires 

Autres charges bancaires 88 101

PRODUITS ET CHARGES D'EXPLOITATION NON BANCAIRES Montant Montant

Produits d'exploitation non bancaires

Charges d'exploitation non bancaires

AUTRES CHARGES Montant Montant

DOTATION AUX PROVISIONS ET PERTES SUR CREANCES 
IRRECOUVRABLES

31 150 23 186

AUTRES PRODUITS Montant Montant

REPRISES DE PROVISIONS ET RECUPERATIONS SUR CREANCES 
AMORTIES 3 062 5 700

PRODUITS ET CHARGES NON COURANTS Montant Montant

Produits non Courants 51

Charges non Courantes 30 53

En milliers de dhs

VENTILATION DES RÉSULTATS PAR MÉTIERS
OU PÔLE D'ACTIVITÉ ET PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE

MAROC 2021 MAROC 2020

Produit Net Bancaire 60 379 50 942

Résultat Brut d'exploitation 28 934 18 354

Résulat avant impôt 817 865

En milliers de dhs

DETERMINATION DU RESULTAT COURANT APRES IMPOTS
AU 31 DECEMBRE 2021

I  DETERMINATION DU RESULTAT DÉC 21 DÉC 20

  Résultat courant d'après le compte de produits et charges   (+ ou -) 846 867

  Réintégrations fiscales     (+) 896 998

  Déductions fiscales     (-)         

  Résultat courant théoriquement imposable     (=) 1 742 1 865

  Impôt théorique sur résultat courant     (-)         645 690

  Résultat courant après impôts       (=) 202 177

En milliers de dhs

VENTILATION DU TOTAL DE L'ACTIF, DU PASSIF ET DE L'HORS BILAN EN MONNAIE ETRANGERE AU 31 DECEMBRE 2021

BILAN

DÉC 21 DÉC 20

 MONTANT MONTANT

ACTIF : 270 424 343 675

Valeur en caisse, Banques centrales, Trésor public, Service des chèques postaux 

Créances sur les établissements de crédit et assimilés 

Prêts de tresorerie a terme

Créances sur la clientèle

Titres de transaction et de placement et invest

Autres actifs 270 424 343 675

Titres  de participation et emplois assimilés

Créances subordonnées 

Immobilisations données en crédit-bail et location

Immobilisations incorporelles et corporelles

PASSIF : 270 424 343 675

Banques centrales, Trésor public, Service des chèques postaux

Dettes envers les établissements de crédit et assimilés 270 424 343 675

Dépôts de la clientèle

Titres de créance émis

Autres passifs

Subventions, fonds publics affectés et fonds spéciaux de garantie

Dettes subdordonnées

HORS BILAN : 504 792 524 885

Engagements donnés

Engagements reçus 504 792 524 885

En milliers de dhs

RESULTATS ET AUTRES ELEMENTS DES TROIS DERNIERS EXERCICES 
AU 31 DECEMBRE 2021

Exercice 
2021

Exercice 
2020

Exercice 
2019

CAPITAUX PROPRES ET ASSIMILES 103 027 153 905 153 731

OPERATIONS ET RESULTATS DE L'EXERCICE

     1- Produit net bancaire 60 379 50 942 52 895

     2- Résultat avant impôts 817 865 1 058

     3- Impôts sur les résultats 634 689 888

     4- Bénéfices distribués

     5- Résultats non distribués 
         (mis en réserve ou en instance d'affectation) 183 176 170

RESULTAT PAR TITRE (en dirhams)

    Résultat net par action ou part sociale

    Bénéfice distribué par action ou part sociale

PERSONNEL

Montants des rémunérations brutes de l'exercice

Effectif moyen des salariés employés pendant l'exercice 
( en nombre )

En milliers de dhs

DATATION ET EVENEMENTS POSTERIEURS

 - Date de clôture (1)     31/12/2021
 - Date d'établissement des états de synthèse (2)      21/03/2021
 (1) Justification en cas de changement de la date de clôture de l'exercice
 (2) Justification en cas de dépassement du délai réglementaire de trois mois 
       prévu pour l'élaboration des états de synthèse 

DATES

- Favorables

- Défavorable

INDICATIONS DES EVENEMENTS

Néant

Néant

ÉTAT DES DÉROGATIONS AU 31 DÉCEMBRE 2021

INDICATIONS DES 
DÉROGATIONS

JUSTIFICATION DES
DÉROGATIONS

INFLUENCE DES DÉROGATIONS  SUR LE PATRIMOINE, 
LA SITUATION FINANCIÈRE  ET LES RÉSULTATS

 I  Dérogations aux principes  
comptables fondamentaux NEANT

 II  Dérogations aux méthodes NEANT

III  Dérogations aux règles 
d'établissement et de 
présentation des états de 
synthèse

Les états de synthèse au 31 décembre 2021 sont présentés selon le modèle comptable
des établissements de crédit (PCEC) entré en vigueur à compter du 1er janvier 2000  

ÉTAT DES CHANGEMENTS DE MÉTHODES AU 31 DÉCEMBRE 2021

INDICATIONS DES 
DÉROGATIONS

JUSTIFICATION DES
DÉROGATIONS

INFLUENCE DES DÉROGATIONS SUR LE PATRIMOINE, 
LA SITUATION FINANCIÈRE ET LES RÉSULTATS

 I  Changement affectant les 
méthodes d'évaluation NEANT NEANT

II  Changement affectant les règles 
de présentation NEANT NEANT

DETAIL DES AUTRES ACTIFS AU 31 DÉCEMBRE 2021

ACTIF DÉC-21 DÉC-20

INSTRUMENTS OPTIONNELS ACHETES

OPERATIONS DIVERSES SUR TITRES

DEBITEURS DIVERS 80 399 123 783

Sommes dûes par l'Etat 8 544 8 427

Divers autres débiteurs 71 855 115 356

VALEURS ET EMPLOIS DIVERS

COMPTES DE REGULARISATION 3 075

CREANCES EN SOUFFRANCE SUR OPERATIONS DIVERSES

TOTAL 80 399 126 859

En milliers de dhs

DETAIL DES AUTRES PASSIFS AU 31 DÉCEMBRE 2021

PASSIF DÉC-21 DÉC-20

INSTRUMENTS OPTIONNELS VENDUS

OPERATIONS DIVERSES SUR TITRES

CREDITEURS DIVERS 95 548 116 074

Sommes dûes à l'Etat 6 008 1 753

Sommes dûes aux organismes de prévoyance

Sommes diverses dûes au personnel

Sommes diverses dues aux actionnaires et associés

Fournisseurs de biens et services 93 157

Divers autres créditeurs 89 447 114 163

COMPTES DE REGULARISATION 3 152 6 428

Comptes d'ajustement d'opérations de hors bilan

Comptes d'écart sur devises et titres

Résultats sur produits dérivés de couverture

Comptes de liaison entre siège, succursales et agences 
au Maroc

Charges à payer et produits constatés d'avance

Autres comptes de régularisation

CREANCES EN SOUFFRANCE SUR OPERATIONS 
DIVERSES

TOTAL 98 700 122 501

En milliers de dhs

ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT ET DE GARANTIE AU 31 DÉCEMBRE 2021

AU 31 DÉC 21 AU 31 DÉC 20

Engagements de financement et de garantie donnés 72 920 59 351

Engagements de financement en faveur d'étabilissements de crédit et assimilés

Crédits documentaires import

Acceptations ou engagements de payer

Ouvertures de crédit confirmés

Engagements de substitution sur émission de titres

Engagements irrévocables de crédit-bail

Autres engagements de financement donnés

Engagements de financement en faveur de la clientèle 72 920 59 351

Crédits documentaires import

Acceptations ou engagements de payer

Ouvertures de crédit confirmés

Engagements de substitution sur émission de titres

Engagements irrévocables de crédit-bail

Autres engagements de financement donnés 72 920 59 351

Engagements de garantie d'ordre d'étabilissements de crédit et assimilés

Crédits documentaires export confirmés

Acceptations ou engagements de payer

Garantie de crédits donnés

Autres cautions, avals et garantie donnés

Engagements en souffrance

Engagements de garantie d'ordre de la clientèle

Garanties de crédits données

Cautions et garanties données

Autres cautions, avals et garantie donnés

Engagements en souffrance

Engagements de financement et de garantie reçus 626 470 574 190

Engagements de financement  reçus d'établissements de crédit et assimilés 94 407 22 035

Ouverture de crédit documentaire confirmés

Engagements de substitution sur émission de titres

Autres engagements de financement reçus 94 407 22 035

Engagements de garantie reçus d'établissements de crédit et assimilés 504 792 524 885

Garanties de crédits

Autres garanties reçues 504 792 524 885

Engagements de garantie reçus de l'Etat et d'organismes de garantie divers 27 271 27 271

Garanties de crédits

Autres garanties reçues 27 271 27 271

 

En milliers de dhs

MARGE D'INTERETS AU 31 DÉCEMBRE 2021

DÉC 21 DÉC 20

Intérêts perçus 95 490 84 136

Intérêts et produits assimilés sur opérations avec les établissements de crédit

Intérêts et produits assimilés sur opérations avec la clientèle 95 490 84 136

Intérêts et produits assimilés sur titres de créance

Intérêts servis 36 598 34 650

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec les 
établissements de crédit 36 598 34 650

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec la clientèle

Intérêts et charges assimilées sur titres de créance émis

Charges sur immobilisations en crédit-bail et en location

MARGE D'INTÉRÊTS 58 892 49 486

En milliers de dhs

AFFECTATION DES RESULTATS INTERVENUE AU COURS DE L'EXERCICE AU 31 DECEMBRE 2021

Montants Montants

 A- Origine des résultats affectés
      Décision PV AGO 12 MAI 2021  B- Affectation des résultats

    Report à nouveau (22 331)   Réserve légale

    Résultats nets en instance d'affectation 176   Dividendes

    Résultat net de l'exercice   Report à nouveau (22 156)

    Prélèvement sur les bénéfices

    Autres prélèvements

TOTAL   A (22 156) TOTAL   B (22 156)

En milliers de dhs

PASSAGE DU RESULTAT NET COMPTABLE AU RESULTAT NET FISCAL
 AU 31 DECEMBRE 2021

2021

INTITULES MONTANTS MONTANTS

I - RESULTAT NET COMPTABLE 183

                Bénéfice net 183

                Perte nette

II - REINTEGRATIONS FISCALES 1 529

              IS 2021 634

              Réintégartions 896

III - DEDUCTIONS FISCALES

                1- Courantes

                2- Non courantes

IV - RESULTAT BRUT FISCAL 1 713

  Bénéfice brut              si T1 › T2     (A) 1 713

  Déficit brut fiscal        si T2  › T1   (B)

V - REPORTS DEFICITAIRES IMPUTES         (C)  (1)

VI - RESULTAT NET FISCAL

              Bénéfice net fiscal             ( A - C) 1 713

                           ou

              Déficit net fiscal                   (B)    

VII - CUMUL DES AMORTISSEMENTS FISCALEMENT DIFFERES

VIII - CUMUL DES DEFICITS FISCAUX RESTANT A REPORTER

(1) Dans la limite du montant du bénéfice brut fiscal (A)

En milliers de dhs

EFFECTIFS AU 31 DÉCEMBRE 2021

DÉC 21 DÉC 20

Effectifs rémunérés 126 127

Effectifs utilisés 126 127

Effectifs équivalent plein temps 126 127

cadres équivalent plein temps 41 24

Employés équivalent plein temps 85 103

Dont effectifs employés à l'étranger

En nombre

PRINCPALES METHODES D'EVALUATION APPLIQUEES AU 31 DÉCEMBRE 2021

INDICATION DES METHODES D'EVALUATION APPLIQUEES PAR L'ETABLISSEMENT

Les méthodes d'évaluation appliquées par TAMWIL EL FELLAH (TEF)  sont celles requises par le plan 
comptable des établissements de crédit (PCEC)



DETTES  SUBORDONNEES AU 31 DÉCEMBRE 2021

Monnaie 
de l'emprunt

Montant en 
monnaie 

de l'emprunt
Cours Taux Durée

Condition de 
remboursement 

anticipé, 
subordination et 

convertibilité

Montant de 
l'emprunt 

en monnaie 
nationale (ou 

contrevaleur en 
KDH)

dont entreprises liées dont autres apparentés

Montant  N 
(en contrevaleur 

KDH)

Montant  N-1
(en contrevaleur 

KDH)

Montant  N
 (en contrevaleur 

KDH)

Montant  N-1
(en contrevaleur 

KDH)

Néant

TOTAL

Nom des principaux actionnaires ou 
associés Adresse

Nombre de titres détenus Part du capital 
détenue %Exercice précédent Exercice actuel

Crédit Agricole SA Place des Alouites Rabat  1 250 000  1 250 000 100%

TOTAUX 1 250 000 1 250 000 100%

REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL AU 31 DÉCEMBRE 2021

Montant du capital 125 000 milliers de dirham

Montant du capital social souscrit et non appelé

Valeur nominale des titres 100 dh

1.1. Principes généraux

Les états de synthèse sont établis dans le respect 
des principes comptables généraux applicables aux 
établissements de crédit. 

La présentation des états de synthèse de TAMWIL 
EL FELLAH (TEF) a été effectuée conformément aux 
dispositions du Plan Comptable des Etablissements 
de Crédit le PCEC.

1.2. Créances sur les établissements de crédit et la 
clientèle et engagements par signature

Présentation générale des créances :

• Les créances sur les établissements de crédit et 
sur la clientèle sont ventilées selon leur durée 
initiale ou l’objet économique des concours :

- créances à vue et à terme, pour les établissements 
de crédit,

- crédits de trésorerie, crédits à l’équipement, 

• Les engagements par signature comptabilisés 
en hors bilan correspondent à des engagements 
irrévocables de financement et à des engagements 
de garantie.

• Les intérêts courus sur les créances sont portés en 
compte de créances rattachées en contrepartie du 
compte de résultat. 

1. 3. Dettes envers les établissements de crédit 

Les dettes envers les établissements de crédit sont 
présentées dans les états de synthèse selon leur 
durée initiale ou la nature de ces dettes :
- dettes à vue et à terme pour les établissements de 

crédit, 

Les intérêts courus sur ces dettes sont enregistrés 
en compte de dettes rattachées en contrepartie du 
compte de résultat. 

1. 4.  Les immobilisations  corporelles

Les immobilisations  corporelles figurent au bilan à 
la valeur d’acquisition diminuée des amortissements 
cumulés, calculés selon la méthode linéaire sur les 
durées de vie estimées. 

Les immobilisations corporelles ventilées en 
immobilisations d’exploitation sont composées  
et sont amorties sur les durées suivantes :

Nature Durée 
d’amortissement

- Terrain Non amortissable

- Immeubles d’exploitation 20 ans

- Mobilier de bureau 10 ans

- Matériel informatique   5 ans

- Matériel roulant   5 ans

- Agencements, 
aménagements et 
installations

  5 ans

1. 5. Charges à répartir

Les charges à répartir enregistrent des dépenses 
qui, eu égard à leur importance et leur nature, sont 
susceptibles d’être rattachées à plus d’un exercice. 

1. 6. Prise en compte des intérêts et commissions 
dans le compte de produits  et charges

Intérêts

Sont considérés comme intérêts,  les produits  
et charges calculés sur des capitaux effectivement 
prêtés ou empruntés. 

Sont considérés comme intérêts assimilés 
les produits et charges calculés sur une base 
prorata temporis et qui rémunèrent un risque.  

Entrent notamment dans cette catégorie, les 
commissions sur engagements de garantie et de 
financement (cautions, avals et autres …). 

Les intérêts courus sur les capitaux effectivement 
prêtés ou empruntés sont constatés dans les comptes 
de créances et dettes rattachés les ayant générés par 
la contrepartie du compte de résultat. 

Les intérêts assimilés sont constatés en produits ou 
en charge dès leur facturation. 

Commissions

Les produits et charges, déterminés sur une base 
« flat » et qui rémunèrent une prestation de service, 
sont constatés en tant que commissions dès leur 
facturation. 

NOTE DE PRESENTATION DES REGLES, PRINCIPES COMPTABLES ET METHODES D’EVALUATION APPLIQUEES 

CAPITAUX PROPRES AU 31 DÉCEMBRE 2021

CAPITAUX PROPRES Encours 31/12/2020 Affectation du résultat Autres variations Encours 31/12/2021

 Ecarts de réévaluation       

 Réserves et primes liées au capital

 Réserve légale 

 Autres réserves

 Primes d'émission, de fusion et d'apport

 Capital 125 000 125 000

   Capital appelé 125 000 125 000

   Capital non appelé

   Certificats d'investissement

   Fonds de dotations

   Actionnaires Capital non versé

 Report à nouveau (+/-) (22 331) 176 (22 156)

 Résultats nets en instance d'affectation (+/-)

 Résultat net de l'exercice (+/-) 176 (176) 183 183

TOTAL 102 844 - 183 103 027

PROVISIONS

Encours 
31/12/2020 Dotations Reprises Autres 

variations
Encours 

31/12/2021

 PROVISIONS, DEDUITES DE L'ACTIF, SUR : 189 735 21 375 3 062 29 944 237 992

Créances sur les établissements de crédit et assimilés

Créances sur la clientèle 189 735 21 375 3 062 29 944 237 992

Titres de placement

Titres de participation et emplois assimilés 

Titres d'investissement

 Immobilisations en crédit-bail et en location

 Autres actifs

 PROVISIONS INSCRITES AU PASSIF 11 316 9 775  -      -     21 091

 Provisions pour risques d'exécution d'engagements par signature

Provisions pour risques de change

Provisions pour risques généraux 11 316 9 775  -      -     21 091

Provisions pour pensions de retraite et obligations  similaires

Provisions pour autres risques et charges

Provisions réglementées

TOTAL GENERAL 201 051 31 150 3 062 29 944 259 083
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TAMWIL EL FELLAH (TEF) 
 

ATTESTATION D’EXAMEN LIMITE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

SUR LA SITUATION PROVISOIRE DES COMPTES SOCIAUX 
EXERCICE DU 1er JANVIER AU 31 DECEMBRE 2021 

 
 
Nous avons procédé à un examen limité de la situation provisoire de Tamwil El Fellah (TEF) comprenant 
le bilan, le compte de produits et charges, l’état des soldes de gestion, le tableau des flux de trésorerie 
et une sélection de l’état des informations complémentaires (ETIC) ci-joints relatifs à l’exercice du 1er 
janvier au 31 décembre 2021. Cette situation provisoire qui fait ressortir un montant de capitaux propres 
et assimilés totalisant KMAD 103.027 dont un bénéfice net de KMAD 183 relève de la responsabilité 
des organes de gestion de la société. Cette situation a été arrêtée par le Conseil d’Administration le 29 
mars 2022, dans un contexte évolutif de crise sanitaire de l’épidémie de la Covid19, sur la base des 
éléments disponibles à cette date. 
 
Nous avons effectué notre mission selon les normes de la profession au Maroc relatives aux missions 
d’examen limité. Ces normes requièrent que l’examen limité soit planifié et réalisé en vue d’obtenir une 
assurance modérée que la situation provisoire ne comporte pas d’anomalie significative. Un examen 
limité comporte essentiellement des entretiens avec le personnel de la société et des vérifications 
analytiques appliquées aux données financières ; il fournit donc un niveau d’assurance moins élevé 
qu’un audit. Nous n’avons pas effectué un audit et, en conséquence, nous n’exprimons donc pas 
d’opinion d’audit. 
 
Sur la base de notre examen limité, nous n’avons pas relevé de faits qui nous laissent penser que la 
situation provisoire, ci-jointe, ne donne pas une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice 
écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de Tamwil El Fellah (TEF) arrêtés au 31 
décembre 2021, conformément au référentiel comptable admis au Maroc. 
 
 
Casablanca, le 30 mars 2022 
 
 
FIDAROC GRANT THORNTON 
 
 
 
 
 
 
Faïçal MEKOUAR 
Associé 
 
 

En milliers de dhs
En milliers de dhs

AUTRES ETATS

Code état ETAT

B3 Ventilation des titres de transactions et de Placement et des Titres d'investissement Néant

B4 Valeur des titres de transactions et de Placement et des Titres d'investissement Néant

B6 Détail des titres de participation Néant

B7 Créances subordonnées Néant

B8 Immobilisations données en crédit bail avec option d'achat et en location simple Néant

B9-Bis Etat des  cessions des immobilisations Néant

B11 Dépôts de la clientèle Néant

B12 Titres de créances émis Néant

B15 Subventions, Fonds Publics affectés et Fonds  spéciaux de Garantie Néant

B19 Engagements sur titres Néant

B20 Opérations de change à terme & engagements sur produits dérivés Néant

B21 Valeurs & suretés recues et données en garantie Néant

B23 Concentration des risques sur un même bénéficiaire dépassant 10% des fonds propres Néant

B26 PRODUITS SUR TITRES DE PROPRIETE Néant

B28 RESULTAT DES OPERATIONS DE MARCHE Néant

C7 Titres & autres actifs gérés ou en dépôts Néant

C9 Comptes de la clientèle Néant

RÉSEAU AU 31 DECEMBRE 2021

RÉSEAU

DÉC 21 DÉC 20

Guichets permanents 42 42

Guichets périodiques

Guichets automatiques de la banque

Succursales & agences à l'étranger

Réseaux de représentation à l'étranger

(En nombre)

PASSIF ÉVENTUEL AU 31 DÉCEMBRE 2021

Les déclarations fiscales de Tamwil el fellah « TEF » au titre de l'impôt sur les sociétés (IS), de la TVA et de l'impôt sur les revenus salariaux (IR) relatives aux 
exercices non prescrits 2017, 2018, 2019 et 2020 peuvent faire l'objet d’un contrôle fiscal conformément aux dispositions du Code Général des Impôts « CGI », 
lequel peut éventuellement donner lieu à des impositions complémentaires ou de rappels d'impôts et taxes.   

En milliers de dhs

























06h00 : Okoo
08h25: Okoo
vacances
10h55 : Outre-
mer story
11h35 : Outre-
mer. l’info
11h50 : Le 12-
13 
12h55 : Météo
à la carte : Ma-
gazine
14h05 : Le Re-
nard : Série
16h10 : Des
chiffres et des
lettres : Jeu
17h00 : Slam :
Jeu
17h45 : Ques-
tions pour un
champion : Jeu
18h30 : Le 18
:30

19h00 : Le 19-
20
20h00 : Sa-
veurs de sai-
son :
Magazine
20h20 : Plus
belle la vie :
Série
20h45 : Tout le
sport
21h10 : Mon
petit doigt m’a
dit: Film
23h00 : La
France en vrai
: Magazine
00h45 : Allez
viens, je t’em-
mène
03h00 : Sa-
medi den rire
03h55 : Les
matinales
04h20 : Slam 
04h55 : Ques-
tions pour un
champion : 
Jeu

05:50:00 : RELIGIEUX : Coran
avec mawahib tajwid
06:00:00 : MAGAZINE :
CH'HIWAT BLADI  
06:25:00 : : SABAHIYAT 2M
07:10:00 : MAGAZINE : KIF
AL HAL
07:50:00 : MAGAZINE :
3AYNEK MIZANEK
08:45:00 : FEUILLETON : AL
GHALIA
09:35:00 : FEUILLETON :
3AYNE AL HAQ
10:05:00 : CH'HIWA MA3A
CHOUMICHA
10:15:00 : FEUILLETON :
ACHOUJA3 WA AL JAMILA
11:00:00 : MAGAZINE : KIF
AL HAL
11:10:00 :  SABAHIYAT 2M
11:50:00 : SPORT : 36EME MA-
RATHON DES SABLES  
11:55:00 : FEUILLETON : HDI-
DANE & BENT AL HARRAZ
12:30:00 : MAGAZINE :
WHNA FL'AUTOROUTE 
12:35:00 : METEO
12:45:00 : AL AKHBAR
13:15:00 : MOUJAZ RIYADI
13:25:00 : FEUILLETON :
LAHN AL HAYAT
14:15:00 : ECO NEWS
14:20:00 : NEWS : JOURNAL
AMAZIGH
14:35:00 : SPORT : RALLYE
AICHA DES GAZELLES 
14:40:00 : FEUILLETON :
HOUB ABYAD ASWAD
15:55:00 : FEUILLETON :
3AYNE AL HAQ
16:25:00 : FEUILLETON :
ACHOUJA3 WA AL JAMILA
17:20:00 : DESSIN ANIME :
LES LAPINS CRETINS
17:45:00 :CH'HIWA MA3A
CHOUMICHA
17:55:00 : MAGAZINE : POP
UP
18:00:00 : MAGAZINE : CAP-
SULES TAJA
18:10:00 : FEUILLETON :
LOU3BAT AL QADAR
18:55:00 : MAGAZINE : WA-
LIMA M3A HALIMA  
19:00:00 : MAGAZINE : CAP-
SULE ZOUR BLADEK
19:10:00 : SPORT : RALLYE
AICHA DES GAZELLES 
19:15:00 : FEUILLETON : AL
WA3D
20:05:00 : SPORT : 36EME MA-
RATHON DES SABLES  
20:15:00 : NEWS : INFO SOIR
20:45:00 : MAGAZINE :
WHNA FL'AUTOROUTE 
20:45:00 : QUE DU SPORT
20:50:00 : METEO
20:55:00 : ECO NEWS
21:00:00 : MAGAZINE :
WHNA FL'AUTOROUTE 
21:10:00 : NEWS : BULLETIN
METEO
21:15:00 : NEWS : AL MAS-
SAIYA
21:50:00 : FEUILLETON : ZET-
TAT
22:45:00 : MAGAZINE : AL
MILAF
23:50:00 : MAGAZINE :
NIDAE
00:05:00 : FEUILLETON :
LAHN AL HAYAT
00:55:00 : FEUILLETON : AL
WA3D
01:40:00 : MAGAZINE : MOU-
BACHARATAN MAAKOUM
02:40:00 : MAGAZINE : KITAB
02:55:00 : MAGAZINE : ZOUR
BLADEK
03:20:00 : FEUILLETON : Dou-
mou3 arrijal
04:05:00 : FEUILLETON :
LOU3BAT AL QADAR
04:50:00 : MAGAZINE : TWA-
HACHNAK : ABDELWAHAD
HAJJAOUI

07.00: Lecture du
Saint Coran
07.10: Tinoubka
07.40: Amouddou
08.35: Ichaa Mam-
laka
09.35: Dar Lghaz-
lane 1Ep 14
10.30: Mister Sens-
sour Ep 10
10.40: Oussrati Ep
123
11.40: NâamLalla Ep
17
12.20: Ness Ness Ep
23
12.40: Ness Ness
wartat Zaboun
13.00: JT Addahira
13.20: Lmadi La Ya-
mout Saison 2 Ep 10
14.00: JT en Ama-
zigh
14.20: JT en Espa-
gnol
14.40: Lawaeda La
Hanan
15.40: Amakin Fi
Dakira
16.35: Oujouh Es-
saouira
17.10: Alf Marhba
Azrou
18.10: Mister Sens-
sour Ep 9
18.20: Mister Sens-
sour Ep 10
18.30: JT en Français
18.50: Babou Aala
Babi Ep16
19.00: Babou Aala
Babi 17
19.10: Chabab Mam-
laka Ep 19
19.20: Nâam Lalla
Ep18
19.50: Ness Ness Ep
25
20.10: Ness Ness
Julia
20.30: JT Principal
21.30: Sla W Slam
Ep 30
22.10: Sada Ibda’e
23.10: Dernier bulle-
tin d’information
23.30: Moudawala
00.35: Alf Marhba
Azrou
01.30: Oujouh Es-
saouira
02.10: Nâam Lalla
Ep 19
02.50: Lmadi La Ya-
mout Saison 2 Ep 10
03.25: Dar Lghaz-
lane 1Ep 14
04.30: Tinoubka
05.00: Amouddou
06.00 : Ichaa Mam-
laka

06h30 : Tfou
08h30 : Téléshopping 
09h25 : Familles nom-
breuses : la vie en XXL 
11h00 : Les feux de
l’amour : Série  
11h50 : Les 12 coups de
midi  
13h00 : Journal
13h55 : Piégée par ma de-
moiselle d’honneur: Té-
léfilm
15h40 : Enlevée le jour de
mon mariage: Téléfilm
17h30 : Familles nom-
breuses : la vie en XXL :
Divertissement
18h30 : Ici tout com-
mence : Série
19h10 : Demain nous ap-
partient : Série
19h55 : Météo
20h00 : Journal
20h55 : C’est Canteloup
21h10 : Léo Mattei, bri-
gade des mineurs : 
Série
23h10 : Léo Matteï, bri-
gade des mineurs : 
Série
04h25 : Programmes de
la nuit

06h00 : Le 6h
info
06h30 : Téléma-
tin
09h30 : La mai-
son des Mater-
nelles
10h15 : Amour,
gloire et beauté
: Série
10h45 : Tout le
monde veut

prendre sa
place : Jeu
11h15 : Chacun
son tour : Jeu
11h50 : Tout le
monde à son
mot à dire : Jeu
13h00 : Journal
13h55 : Ça com-
mence au-
jourd’hui :
Magazine
16h15 : Affaire
conclue : Maga-
zine
18h00 : Tout le
monde à son
mot à dire : Jeu
18h35 : N’ou-
bliez pas les pa-
roles : Jeu
19h45 : Météo
20h00 : Journal
20h40 : Elysée
2022 : face à
France Télévi-
sions : Maga-
zine
23h55 : Nous,
les Européens :
Magazine
00h25 : 13h15 le
dimanche 
01h05 : Au bout
de l’enquête
02h40 : Ça com-
mence au-
jourd’hui
03h30 : Affaire
conclue
04h15 : Pays et
marchés du
monde
04h30 : Tout le
monde veut
prendre sa
place

06h00 : M6 music
06h50 : M6 kid
08h50 : M6 bou-
tique
10h05 : Ça peut
vous arriver
11h35 : Ça peut
vous arriver chez
vous
12h45 : Le 12.45
13h40 : Scènes de
ménages : Série
française
14h00 : Nanny
McPhee : Film
15h50 : Les reines
du shopping
17h00 : Incroyables
transformations :
Divertissement
18h40 : La meil-
leure boulangerie
de France : Diver-
tissement
19h45 : Le 19.45,
météo
20h30 : Scènes de
ménages : Série
21h10 : Pékin ex-
press : Jeu
23h10 : Pékin ex-
press : itinéraire
bis : Divertisse-
ment
00h15 : Les reines
de la route : Série
doc
02h50 : Les nuits
de M6

19h45 : Arte
journal
20h05 : 28 mi-
nutes samedi
20h55 : Red
Light : Série
23h25 :
L’épreuve de
force : 

Film
01h15 : Les sor-
cières d’East-
wick : 
Film
03h05 : Groen-
land, le dernier
igloo
04h00 : Arte 
regards.

07:00 : Matinales Infos
11:05 : Questions ÉCO 
11:30 : On s'dit tout
12:00 : Midi Infos
13:30 : Croissance Verte 
14:00 : Midi Infos
15:30 : Questions ÉCO 
16:00 : Midi Infos
16:30 : On s'dit tout
17:00 : Midi Infos
17:30 : Hebdo-Santé 
18:00 : Soir Infos
18:30 : On s'dit tout 
19:00 : Soir Infos
19:30 : Questions ÉCO
20:00 : Soir Infos
21:35 : Croissance Verte 
22:00 : Soir Infos
22:30 : L'CLUB
23:00 : Soir Infos
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Le parcours de la
sélection marocaine

L’équipe nationale de foot-
ball a disputé huit
matches avant de décro-
cher sa qualification pour

le prochain mondial au Qatar, dont
six en phase de poule et deux lors du
dernier tour.

Lors de la phase de poule, les
Lions de l’Atlas avaient réussi un car-
ton plein en s’imposant lors de leurs
six matches de groupe, contre la Gui-
née Bissau, la Guinée et le Soudan.

La première sortie des hommes de
Vahid Halilhodzic fut contre le Sou-
dan. Elle s’était soldée par une victoire
2-0 des nationaux, avant de récidiver à
domicile en match retour (3-0).

Les coéquipiers d’Achraf  Hakimi
avaient également battu la Guinée
Bissau (5-0) lors de la 2è journée,
avant de l’emporter 3-0 pour le
compte de la 4è journée.

La Guinée a été la seule sélection
à réussir à marquer un but dans les
camps de l’équipe nationale, mais
cette réalisation a été insuffisante
pour empêcher la victoire des Maro-
cains (4-1).

Lors de la dernière rencontre
contre le Syli national, le Maroc s’est
imposé 3-0, totalisant ainsi 18 points
en tête de la poule I.

La ligne offensive marocaine a
inscrit 20 buts contre 1 seul encaissé.

Ayoub El Kaabi a été le meilleur bu-
teur de l’équipe nationale avec 5 buts,
suivi de Rayan Mmayee (4 buts).

A la faveur de ces bons résultats,
le Maroc avait amélioré son classe-
ment FIFA, pointant à la 28è place
mondiale, derrière le Sénégal.

Le 22 janvier dernier, le tirage au
sort du dernier tour des éliminatoires
avait donné lieu à la double confron-
tation Maroc-RD Congo.

A l’aller, la RD Congo et le
Maroc n’ont pas pu se départager (1-
1). Au retour, les nationaux l’ont em-
porté 4 à 1, signant ainsi leur sixième
participation au Mondial, la
deuxième d’affilée après Russie-2018.

Le Sénégal, tombeur de
l'Egypte comme en finale de
la Coupe d'Afrique des na-

tions, le Cameroun, renversant
contre l'Algérie, le Maroc, la Tunisie
et le Ghana, ont décroché leur quali-
fication pour le Mondial-2022 au
Qatar à l'issue des barrages retour de
la zone Afrique.

Remake de la dernière finale de
la CAN, l'affiche Sénégal-Egypte a
poussé le mimétisme jusqu'à une

nouvelle séance de tirs au but. Et
comme en février, l'exercice a tourné
à l'avantage de Sadio Mané et des
siens (3 t.a.b à 1). L'attaquant de Li-
verpool ira au Qatar, contrairement
à son coéquipier chez les Reds, Mo-
hamed Salah.

Battus à l'aller 1-0 au Caire, les
Sénégalais ont ouvert la marque par
Boulaye Dia dès la 3e minute, mais
tout s'est décidé aux tirs au but, lors
d'une séance où les quatre premiers

tireurs ont échoué, à l'image de Salah.
Pas Sadio Mané, qui a conclu victo-
rieusement comme à la CAN.

Le Sénégal disputera son troi-
sième Mondial à la fin de l'année (21
novembre-18 décembre), pour le
plus grand bonheur des 50.000 spec-
tateurs présents au stade flambant
neuf  de Diamniadio, près de Dakar.

Terrible désillusion à l'inverse
pour les supporteurs algériens à
Blida. Victorieux 1-0 à l'aller au Ca-
meroun, les Fennecs ont été battus
au bout de la prolongation par un but
de Karl Toko Ekambi (120e+4, 2-1).

Eric Choupo-Moting avait pro-
fité d'une sortie manquée de Raïs
M'Bolhi pour ouvrir le score (22e).
Ahmed Touba a égalisé et cru arra-
cher la qualification pour les siens
(118e), mais c'était sans compter sur
Toko Ekambi, auteur du but de la
victoire au bout de la nuit. Les Ca-
merounais seront au rendez-vous
avec une huitième participation.

Le Maroc sera également du
voyage après son large succès 4-1 à

Casablanca face à la République dé-
mocratique du Congo (1-1 à l'aller).
Azzedine Ounahi, auteur d'un dou-
blé (21e, 54e), Tarik Tissoudali
(45+7) et Achraf  Hakimi (69e) ont
offert à leur pays une sixième parti-
cipation à un Mondial. Les Congolais
ont sauvé l'honneur avec le très joli
enchaînement de Ben Malango en
fin de rencontre (77e).

La Tunisie verra aussi le Qatar, à
la faveur de son succès 1-0 à l'aller au
Mali, grâce à Moussa Sissako. Au re-
tour à Radès, les deux équipes se sont
neutralisées 0-0. Les Maliens se sont
vu refuser un but en début de ren-
contre (4e) pour un hors-jeu d'Ab-

doulaye Diaby.
Après un match aller sans vain-

queur (0-0), le Ghana a également
obtenu son billet en allant faire match
nul 1-1 au Nigeria. Grâce à ce but à
l'extérieur comptant double (la règle
est toujours en vigueur en zone
Afrique, NDLR), les Black Stars par-
ticiperont à leur première Coupe du
monde depuis huit ans.

Le capitaine Thomas Partey a
ouvert le score sur une frappe loin-
taine (10e). William Troost-Ekong a
remis les deux équipes à égalité sur
penalty (22e). En vain pour les Super
Eagles, qui ne disputeront pas une
septième phase finale.

Sport
Scènes de liesse dans
les villes marocaines
Des scènes de liesses ont animé, mardi soir, les différentes villes

du Royaume dès que l'arbitre Pacifique Ndabihawenimana, du
Burundi, a mis fin au match Maroc-RD Congo (4-1) comptant

pour le barrage retour des qualifications au Mondial-2022 de football.
Les inconditionnels des Lions de l'Atlas, venus massivement au com-

plexe sportif  Mohammed V pour apporter leur contribution à cette qua-
lification, la sixième dans l'histoire du football marocain, ont vécu des
moments de joie inoubliables en assistant à une victoire haut la main des
coéquipiers de Hakimi, qui a dissipé les doutes et redonné confiance en
l'avenir. 

Dès la fin de la rencontre, les supporters ont prolongé la fête dans les
avenues et boulevards de la capitale économique, drapeaux à la main et
scandant des hymnes à la gloire du onze national, qui vient de signer un
exploit tant attendu et ce, malgré la pluie.

L'euphorie s'est vite propagée aux autres villes où le public s'est figé
devant les postes TV, avant de laisser éclater sa joie dans un carnaval im-
provisé et jovial. 

Son de klaxons et chants ont, ainsi, célébré les prestations des joueurs
marocains, auteurs d'un parcours sans faute lors de ces éliminatoires, lequel
parcours est couronné par une éclatante victoire qui restera dans les an-
nales du football national comme l'une des meilleures sorties des Lions
de l'Atlas.

L'équipe nationale de football a, en effet, disputé huit matches avant
de décrocher sa qualification pour le prochain Mondial au Qatar, dont six
en phase de poule et deux lors du dernier tour.

Lors de la phase de poule, les Lions de l’Atlas avaient réussi un carton
plein en s’imposant lors de leurs six matches de groupe, contre la Guinée
Bissau, la Guinée et le Soudan.

Pour les compte des barrages, les Nationaux ont ramené un nul pré-
cieux de Kinshasa (1-1), vendredi dernier, avant de valider leur ticket haut
la main à Casablanca, devant leur public.

Qualification du Portugal et de la Pologne
Cristiano Ronaldo et Robert Lewandowski au Qatar! Un doublé de

Bruno Fernandes contre la Macédoine du Nord (2-0) a expédié mardi
le Portugal de "CR7" au Mondial-2022, que disputera aussi la Pologne
de Lewandowski, qualifiée face à la Suède (2-0) en finale de barrages.

Restera un dernier billet à attribuer dans la zone Europe: l'Ukraine,
dont le match a été repoussé, affrontera l'Ecosse, et le vainqueur de
cette confrontation défiera le pays de Galles de Gareth Bale.

L’Afrique connaît ses cinq représentants
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Bel exploit du Onze na-
tional qui a réussi à se
qualifier pour la se-
conde fois de suite et la

sixième fois de son histoire aux
phases finales de la Coupe du
monde FIFA. L’EN sera bel et
bien présente à l’édition qatarie en
novembre prochain, et ce après
avoir décroché haut la main son
ticket, mardi au complexe sportif
Mohammed V à Casablanca, au
détriment de la sélection de la
RD.Congo, au terme de la double
confrontation barrage : 1-1 à l’al-
ler et 4-1 au retour.

Dans un stade archicomble
qui n’a pas cessé de donner de la
voix tout au long de la partie, la
formation marocaine a sorti un
match plein malgré une entame
marquée par deux changements
forcés après les blessures du dé-
fenseur Jawad El Yamiq et du gar-
dien de but Yassine Bounou. Le
scénario tant escompté n’a pas
tardé à prendre forme sur un joli
tir d’Azzedine Ounahi qui est par-
venu à débloquer la situation à la
21ème minute de jeu, avant que
Tarik Tissoudali ne double la mise
au temps additionnel du first half
(45+7).

A deux à zéro grâce aux réali-
sations de ces deux internatio-

naux qui ont débarqué tardive-
ment dans les rangs de l’EN, la se-
conde mi-temps s’annonçaient
sous de bons auspices, d’autant
plus que l’adversaire n’arrivait pas
à montrer une quelconque réac-
tion susceptible d’inquiéter l’ar-
rière-garde marocaine orchestrée
de main de maître par le tandem
Saïs-Agured.

Un contexte idéal et les
joueurs de l’EN ne demandaient
pas mieux pour aller davantage de
l’avant et rendre l’addition encore
salée. Et c’est le héros de la soirée
Azzedine Ounahi qui s’est de
nouveau illustré, en portant l’es-
tocade à 3 à 0, résultat qui a mis
pour de bon hors coup le Onze
congolais. 

Le score n’en restera pas là,
puisque l’inévitable Achraf  Ha-
kimi a pu marquer un quatrième
but à la 70ème minute au grand
bonheur d’un public comblé
après un peu plus de deux ans
d’absence des gradins à cause de
la pandémie de la Covid-19.

L’unique réalisation de
l’équipe de la RDC a été l’œuvre

de l’ex-sociétaire du Raja Ben Ma-
longo à moins d’un quart d’heure
du coup de sifflet final de l’arbitre
du match, le Burundais Pacifique
Ndabihawenimana.

Une qualification vivement
appréciée par l’ensemble des
composantes de l’EN, en premier
les principaux acteurs, les joueurs,
qui se disent fiers d’avoir atteint
cet objectif  attendu par le public
marocain. Comme précité, après
les participations aux éditions
1970 et 1986 au Mexique, 1994
aux Etats-Unis, 1998 en France et
2018 en Russie, le football natio-
nal disputera le Mondial sur le sol
qatari et devra connaître ses pro-
chains adversaires dès ce vendredi
à l’issue du tirage au sort.

Plus que huit mois donc avant
ce rendez-vous majeur du football
mondial. Un espace temporel,
même s’il ne comptera que peu de
dates FIFA, devant être exploité à
bon escient en vue de monter une
équipe aussi forte que compétitive
capable de faire bonne figure à
Doha. Pour ce faire, les différends
doivent être dissipés, les questions
d’égo réglés et surtout se fixer sur
une ossature de l’EN en mesure
de défendre dignement les cou-
leurs nationales.

Mohamed Bouarab

Et de six pour le Onze national !

Qatar 2022, on y est 

Le Mondial, c’est demain !
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